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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte tendu analvtique de la précédente 
sé ince à été distribué, 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de MM. Boudet, Pellene, Courricre ct 
Armengaud un rapport suppléme ntaire fait au nom de la come 
mission des finances sur ie projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mnili- 
taires pour l'exercice 1953 (défense nationale), (N°5 40, 46 et %5, 
année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 72 et distribué, 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M. Maurice Pic demande à M. le minétre de l'intérieur 
quelles sont les mesures que le Gouvernement se propose 48 
prendre pour permettre aux collectivités Jocales, 
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r correctement le patrimoine dont elles ont 
respect di ir autonomie reconnue par la Cotis- 
procurer les ressourees #financièr + fiscales 
ette 
tr di dits indispensables à la réaiisation de 
utic'es 87 et du réglement, celte ques- 
été communiquée au Gouvernement et 
du débat aura lieu ultérieurement, 
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CANDIDATURE A LA CAISSE /.UTOKNOME DE LA RECONSTRUCTION 
M. le président. J'ai recu une lettre par laquel'e M, le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme demande au Conseil de 
que de procéder, par Suite de varanee, à Ja di 

vé-entant au sein du conseil d'adminisuation de 

us de la reconstrurtion., 
du réglement, commission des 
idence Je nom du candidat 


va étre aflichée et la 
16 du rég'etmient 


uouination aura lieu. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DCS SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE POUR 1953 


Discussion d'un avis sur un projet ce loi. 


M. te président, L'ordre du jour appelle la discussion An projet 
de Loi, adopté par l'Assemblée nationale, reatif au déveioppe- 
hits affectés aux dépences de fonctionnement et 
d'eau] il services militaires pour flexercite 1953 

40, 46 el 55, année 1455.) 

la discussion générale, je dois faire connaître 
tépublique que j'ai recu de M. le président du 
nomanant, en qualité de commissaires 


ter M. le munistre de la défense natio- 


u cabinet de M. le ministra 


echhique 
et des foict 
marine, 
ENTRE IS, 
la discussion générale, la parole est à M. Boudet, rappor- 
la commission des finances, 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances 
(ensemble du progel, section cormune el section querre), Mes- 


TEL eurs, vois pensez bien que le rapporteur de Ja 
finances, chargé de l'exposé d'ensemb'e et cu 
la section commune et sur la seclion guerre, ae 
vous inthwer la lecture et lesamen d'un docn- 
2 volumineux, qui comprend une centaine de pages. 
essaver, dans le rapport verbal qui viendra en 
les explications écrites qui vous onl été distribuées, 
esaver, dis-je, de faire le point en ce qui concerne 
militures pour 1955, surtout en procédant à une 
<pective, en suivant des erédits 
à rest ni. pour SAVOIr OÙ en de 

réarmement, les réxisations, les insuftisances. 
te, d'ailleurs, que cette méthode de discussion plus 
largie n arait plus adaptée à la facon dont nous sommes 

amenés à disenter le budget militaire de l'année présente. 

Peut-on dire que, vérilablement, nous pouvons d'une façon 
utile et optrante exarminer les crédits, titre par titre, chapitre 
par chapitre et ligne par ligne, alors que d'une part. le Gouver- 
nement, depuis le dépôt de son projet de budget a déjà procédé 
à des moditications par voie de lettres rectiticatives alors que 
dans la loi de finances militaire existe un arlice 11 qui est 
devenu un article de style, qui permet, en cours d'année, de 
rocéder, après avis des commissions compétentes, à des vire- 
nents de chapitre à chapitre; alors surtout que dans le projet 
loi de tinances déposé par le Gouvernement de M. René 
nous savons d'ores et déjà qu'un certain nombre d'éco- 
: et de blocage des crédits seront incessamment effectués, 

sur les budgets militaires que sur les budgets civils. 
Sans doute, peut-on regretter que ces méthodes, imposées je 
le veux bien, par les circonstlanres politiques et la conjoncture 
viennent ainsi amenuiser le coutrôe eflectif du Par- 


es dépenses militaires. I est vain sans dou 
riininer, Je perse que, si l'on a prrédé de cette facon 
qu'il était sans doute bien difficile de faire autrement. 

C'est pourquoi, j'estime qu'il vaut mieux se livrer à u: 
tour d'horizon, voir l'ensemble des erédits militaires, f. 
réflexions utiles pour l'avenir, Voir surtout où nous en <on 
depuis qu'au lendemain de la guerre de Corée, les alliés 
ques et la France, 

En ce qui concerne le vo'ume des crédits sur Jeeque! 
ttes appelés à delibérer et que je prends dans les { 
fiaux sans tenir cormvte des bi! dont 1e parla 
l'heure, je dois ranpeler que les crédits de 1952 pour Fencs 
des dépenses militaires, v compris l'Indochine, étaier 
1.590 pailiards, dont 1.204 milliards de crédits francais, 
liard< d'origine allée, soit 1735 milliards pour l'anné: 
20 mi hards de reports de l'année 1951, 


nt décidé un programme de r'armen 


M. Georges Marrane. on pourrait en construire des logen 
avec tout cela! 


H. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
armées. C'est ce que vous pourriez dire en face! 


M. Pierre Boudet, rapporteur, En face on ne S'occupe 
construire de logements pour les gens! 


M. le ministre. En face, on ne réarime pas! 
M. Georges Marrane, En luce, où fait des logements, 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Elat à l'air, Le malheur ‘at 
qu'on ne puisse pas y aller! 


M. le ministre. On ne peut pas les visiter faciement! 
M. Georges Marrane. J'y suis allé, ainsi que hien d'aut es! 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Avec des autorisations spécleet 


M. Pierre Boudet, rapporteur, N'aflirmez pas trop de ch 
tuonsieur Marrane, Vous risqueriez de faire l'objet d'une pur: 


M. le ministre. Supposez que vous ne reveéhiez pas un 


M. Pierre Boudet, rapporteur. I vaut mieux ne pas parler à 


ces choses-li! 
M. Georges Marrane. au maire socialiste de Paul 
lens-sous-Bois, il revient R. S. S.! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le: médecins l'ont purs 
(Sourires.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Si nous comparons ces cn 
de 1952 à ceux de 1953, nous constatons que pour 1953 li 
visions de dépenses sont de Fordre de 1.419 milliards 
1.246 milliards de crédits francais, 173 milliards d'aide 
eine, soit en jéalité une augmentation de 20 milliare 
l'enremble des crédits: 10 milliards pour les dépenses mil: 
proprement dites, 10 milliards pour les dépenses Q, T, A. 
dent j'avais donné l'année dernière la nomenelature el 
sont essentiellement compostes de dépenses pour les pensions 
d'anciens combattants, notamment, 

L'effort francais proprement dit est en 
42 milliards, Je dois rappeler à ce sujet que cette augmentli 
üe l'effort francais tient compte des proportions de dépensts 
de tous les alliés du Pacte Atlantique, par rapport 
à leur revenu national et que nous sommes, par conséquent, 
tout à fait dans le cadre des proportions de dépenses, tel qu'il 
avt été fixé par le Comité des Sages. 

Par contre, l'aide américaine apparait comme étant en dimi- 
oution de 22 milliards: si l’on se reporte aux 195 milliards de 
1952, elle n'est cependant, en réalité, en dinanution que di 
2 milijards, puisque l'aide de 195 milliards de 1952 comprenait 
175% milliards au titre de 1952 et 20 milliards de report des 
crédits de 1951. 

Je crois qu'il n'est pas inutile, après avoir situé les grandes 
masses de dépenses militaires, de procéder à une rétrospte ve 
historique de notre programme de réarmement depuis 19%. 

En 1950, au lendemain de la guerre de Corte, au lendemai 
du dépôt par le Gouvernement français du memorandum 
3 août, la reconstitution des forces francaises avait été évalufe 
en dépenses à une somme totale de 2.100 milhards, bien entencu 
sans tenir compte des livraisons en matériel au titre du put 
d'aide mutuelle, Cette prévision de dépenses se décompo-ait de 
la facon suivante: 1.000 milliards pour l'augmentation du per- 
sonnel €t 1.100 milliards pour l'équipement et le réarmement 
proprement dit, 

Nous laisserons de eôté, si vous le voulez bien, lévoiution 
budyre taire des di penses de personnel. Je veux seulement 
dier l'évolution des dépenses de fabrication et d'équipement. 
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La on estimait à 1.100 milliards les crédits indispensa- sommes quand même en relurd d'une \ rs pur 
bles pour redonner à l'armée francaise, telle qu'on envisageait rapport avec ce qui avait été estime possible lors de confé- 


de la reconstituer, les armements et l'équipement nécessaires, 
Je dois rappeler qu'à ce moment-là l'objectif était de constituer 
une force armée française de 20 divisions, de 28 groupes d'in- 
trvention, de 24 groupes de foree tactique et, en ce qui “on- 
corne la marine, de fui donner les forces de protection néces- 
sures pour la garde des communications et la protection des 
cotes, ce qui donnait l'échéancier suivant: pour 1991, 208 nutl- 
liards; pour 1952, 435 milliards; pour 1953, 405 milliards: et, 
pour 1094, un reliquat de 52 milliards, Bien entendu, il s'agis- 
suit de crédits basés sur les prix en vigueur en 1950, Si l'on 
eut avoir une idée exacte de ce que représente en crédits ce 
programme, et sa répartition Gans le temps, il faut appliquer 

crédits prévus à l’époque Jes coefficients de conversion 
saires qui sont, pour 1451, de 1,25; pour 1952 et 1953, de 


Si l'on applique aux prévisions de l'époque les coefficients 
de conversion dont je viens de parler, les crédits nécessaires 
pour réaliser le programme, au départ, auraient été, en 1951, de 
og) milliards, en 1952, de 522 milliards, et, en 1953, de 486 mil- 
hiards, 

or, en 1951, il a été voté, au lieu de 260 milliards nécessaires, 
ow milliards seulement, pour 1952, au lieu de 522 milliards, 
202.500 millions et 1l nous est proposé pour 1933, au lieu de 
io milliards estimés nécessaires en 1990, un total de 41% mil- 
liards, Pour les trois années de 1951, 1932 et 195%, au lieu des 
{1.26S milliards qui avaient été estimés nécessaires à l'époque, 
le total des crédits votés a été de 1.036,35 milliards, soit un 
dcheit sur les seuls chapitres des fabrications de matériel d'équi- 
vement de 231,5 milliards, Ceci correspond à l'équipement d'un 
certain nombre de divisions. Je me garderai de dire à l'équipe- 
meut de combien de divisions cela suffit, car vous savez que le 
coût d'une division est une notion qui n'est pas absolument 
table d'une façon certaine. 

Voilà done sur le plan financier un retard important dans les 
provisions de 1950. 

Sommes-nous, oui où non — c'est une question que nous 
devons poser — responsables, et nous seuls, de ec retard sur 
le: prévisions de 1950 ? 

Si l'on prend à Ja lettre les prévisions que nous avions faites 
à ce moment-là, on peut évidemment nous dire que la France 
n'a pas fait tout l'effort exigible pour tenir les échéanciers 
qu'elle avait établis, en accord avec ses alliés, dès 1950, Mais 
il serait injuste de prétendre que nous portons seuls Ja respon- 
sabilité de ce retard dans les prévisions de 1950 pour un cer- 
ain nombre de raisons sur lesquelles il n'est pas inutile, je 
pense, d'insister. 


D'abord, il n'est pas sûr, étant donné les tâches qui s’impo- 
saient à notre pays (reconstruire, relever nos ruines, redresser 
notre situation économique), que les prévisions de 1950, sur 
lesquelles le Comité des Sages avait donné son accord, n'aient 
pas été un peu trop élevées, 


Il est certain, ensuite, que les promesses d'aide qui nous 
üvulent été faites dans le cadre des accords atlantiques nous 
ont causé un cerlain nombre de déceptions, Qu'il me soit per- 
inplement de rappeler que, sur {es prévisions d'aide ins- 
ntes au budget de 1951, qui étaient de l'ordre de 140 mil- 
hards, nous n'avons recu cffectivement, au cours de l'annég 
101, que 35 milliards, et 20 milliards sur 1952. 


Enfin, peut-on oublier qu'en ce qui concerne le. budget de 
{52 les promesses de commande off shore dont nous avions 
fait état, pour établir précisément ce budget, ne nous ont pas 
donne tous les résultats que nous espérions ? 


Je dois rappeler que dans le budget de 1952 existait, au titre 
des fabrications, un programme conditionné par la passation 
de 57 milliards de commandes dites off shore. J'ai Nainement 
recherché des chiffrés exacts. Je ne crois pas me tromper beau- 
coup en disant qu'en réalité, au lieu des 57 milliards que nous 
avions escomptés en 1952, le montant des commandes off shore 
la guère dépassé pour cette période plus de 5 milliards. 


Je dois quand même signaler qu'il serait injuste d'oublier 
qu'en dehors de l'aide en argent, en moyens de production, en 
commandes off Shore, nous avons obtenu de nos alliés des 
Livraisons de matériel importantes, au titre du pacte d'aide 
mutuelle. Je dois dire aussi que les prévisions initiales de 1950 
furent ramenées en 1952, lors de la conférence de Lisbonne, à 
des proportions moins importantes. En effet, si, dès 1950, nous 
avions escompté la mise sur pied pour 1953, c'est-à-dire pour 
Celle année, de 20 divisions, une étude plus objective, plus 
precise, faite à la conférence de Lisbonne, ramena les prévi- 
sl hs, en ce qui concerne la création des divisions françaises, 
ce 20 à 15 1/3, Le projet actuel, tel qu'il nous est distribué, 
Privoit 12 divisions pour 1953, plus deux notd-africaines., Nous 


rence de Lishonne 

Dans le budget de 1952, la réalisation des objeeUfs de Libonne 
était conditionnée, je Pai dit tout À l'heure par l'espoir do 
commandes off Shore de 57 milliards, J'ai déja dit ce qu'il 
fallait en re!enir, Nous n'avons pas eu de ee côté-là toutes 
les satisfactions que nous espérions, 

Cette realisation était condifionnés également par une aide 
extérieure en suppiément des ü/} shore de 155 nulliards, Sur 
ce point, je que les promesses 0 it tenues 

Dans le budget de 1959, il reste une aide extérieure de 
173 mais aucun espoir supplémentaire en dehors des 
133 milliards sous forme de commandes off shore, 

C'est dans les 173 milliards monsieur le président, du moins, 
je crois le comprendre, qu'on peut espérer obtenir des off shore, 
inais sans dépasser ce plafond. 


M. le ministre. Me permellez-vous de vous interrompre Ÿ 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


_h. le président, La par de est à M, le ministre, avec l'auto 
risation de l'auteur, 


M. le ministre. Monsieur le rapporteur, si vous le permeltez, 
je voudrais tout de suite vous apporter une précision, I n'y à 
pas double emploi entre Les commandes off shore, sur lesquelles 
je m'expliquerai tout à l'heure et qui nous ont été promises 
pour 1952, et le chiffre garanti de 155 mulliards d'aide améris 
vaine, 

Les contrats" off shore Que nous recevrons an titre de 1953, 
qui s'élévent, garantis, à 16 millions de dollars, Viennent en 
sus des 17% milliards dont vous parlez. Je suis heureux de vous 
en donner l'assurance. 


M. Pierre Boudet, ra ur. Monaeur le ministre. je suis 
heureux de vous l'entendre dire, Malhenreusement, j'avoue qu'à 
aucun moment je n'ai vu ceci dans le projet de budget, alors 
que je cherché, J'ai trouvé effectivement une 
aide américaine de 175% milliards. Vous nons dites anjourd'hun, 
et c'est une bonne nouvelle, qu'il y aura en plus de cette aide 
américaine, et de facon certaine, 186 millions de dollars de 
commandes off Shore; nous ne pouvons que en féiciter, 


M. le ministre. Files ne fisurent pas au budget, parce qu'an 
moment de la préparation de celui-ci les contrats n'étaient pas 
signés: ils ne le sont d'ailleurs pas encore, mais ils sont en 
voie de signature, Votre question m'a permis de le préciser, 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Je mme félicite que mon exposé 
vous ait amené à préciser ce point, que je 
très important, 

Avee le budget de 1953, je l'ai dit tout à l'henre, nous pou- 
vions espérer réaliser non pas les quinze divisions entières 
wévues à Lisbonne, mais douze, plus deux, en en divisionnant 
effecufs stationnés en Afrique du Nord. 

J'ajoute qu'en dehors des crédits inconditionnels, qui tendent 
à établir le budget propre de Farmée française pour 193, se 
trouve une tranche conditiourelle de crédits qui est de l'ordre 
de 40 miiliards, dont 19 au titre des Etats associés et 90 mil 
liards pour la défense nationale proprement dite, 

Qu'adviendra-til de cette tranche conditionnelle ? Pour 
fant, bien entendu, nous en somunes réduits aux hypothèses, 
Nous savons seulement que, si les crédits supplémentaires nous 
sont accordés par nos alliés pour un total de 40 milliards, ou 
bien on valorisera en effectifs et en matériel les divisions exis- 
tantes, ou bien, ce que pour ma part, je preférerais, on essayera 
de constituer une division supplémentaire, ce qui nous met- 
trait alors en harmonie parfaile avec les prévisions établies 
à Lisbonne, 

Cet exposé rétrospectif n'avait d'autre but que de situer aussi 
exactement que possible l'état de notre réarmement et de nos 
furces, du point de vue budgétaire, au moment où nous abor- 
dons le budget de 1953, par comparaison avec les prévisions, 
Voyons maintenant, et en nous plaçant uniquement sur le plan 
des crédits de la défense nationale, c'est-à-dire en dehors des 
crédits consacrés aux Etats associes, quelles sont les grandes 
masses de ce budget de 1953, 

Pour 1932, les crédits de la défense nationale s'élevaient 
à 841 milliards, dont 5 au titre de la protection civile, 

Pour 1953, les crédits de la défense nationale sont de 863 mile 
liards, dont 3 milliards pour la protection civile. 

Lorsque j'avais éerit ces notes, bien entendu les crédits de 
protection civile étaient compris dans le budget militaire; 
n'en est plus question aujourd'hui au titre des dépenses mile 
aires. 
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Cela donne, en réalité, par rapport à 192, un supplément 
de credits de 1S milliards qui correspond, d'une part, à la réali- 
sation, en année pleine, des effectifs de 1932 qui n'ont été 
réalisés qu'en eours de l'année et qui sont réalisés totale- 
ment pour 1933 mais sans augmentation des effectifs, et, 
d'autre part, aux crédits de fabrications et d'équipement. 


Je dois signaler qu'un poste de dépenses militaires est en 
diminution, mais ecla à déjà été dit dans cetle enceinte : 
celui qui co d: penses des Etats associés, qui 


et en diminution de 16,5 milliards par suite d’une aide accrue 
des Etats-Unis, 

En ce qui concerne la tranche conditionnelle, les crédits 
nehlares s de chef at, au lot il, de Au mil- 


ont 1.40) pour Ja section commune, 12.900 
lions pour l'air, 43.5) millions pour la guerre, 2.200 mil- 
pour la marine et 10 milliards pour les Etats associés. 

Les 30 milliards au titre de la défense nationale serviront 
e--enti nent je lai dit tout à l'heure, à renforcer 
les unités exstantes où -à créer une division nouvelle. Cette 
he est subordonnée à des erédits extérieurs dont j'ai dit 
encore hypothétiques et dont nous ne savons 
qu'ils deviendront dans l'avenir, 

Je lant que, si cette aide supplémentaire 
no zeons quand même pour une 
part le programme de 154 et des années ultérieures puisqu'an 
Utre de la tranmch sont prévus des programmes 
édits de les de programme s'élevant 

utotat à 17.108 mullions et les crédits de payement à 6.922 mil- 
Done, méme si nous obtenions cette supplémentaire, 
il n'est pis sûr que nous en bénéficiions dans les années à 


venir et nous aurons, œpendant, engagé un programme d'en- 
viron 10 milliards de fabrications du chef de cette tranche 

Je dois signaler que l'ensemble des crédits de programme qui 
ont vi voles, soit en 1952, soit les années précédentes, soit 
qui nous sont proposés au titre de 19%53, s'élève à une masse 
totale de 1.031.410 millions, Les crédits de payement de 1953 
sout de 414.038 millions, c'est un chiffre que j'avais déjà donné 
tout à l'heure, restera done en programme pour, les années 
ultérieures, à supposer que de nouveaux programmes ne 
Viennent pas s'ajouter aux anciens, ce qui est véritablement 
iuprobable, des crédits totaux d'engagements de 617.772 mil- 
us, 

La caractéristique essentielle des variations en ce qui con- 
erne le programme de 153 est l'importance plus grande des 
crédits de fabrication et li dinunution correspondante des cré- 
dits d'infrastructure, 

En ce qui concerne les effectifs, j'ai dit tout à l'heure que 
les eflecUfs budgétaires de 1953 restaient les mêmes que ceux 
de A2, Les effectifs sont les suivants: pour l'armée de l'air, 
17.000 hommes: pour l'armée de terre, 420.000 hommes; pour 
la marine, 6S.090 hommes et, pour Ha gendarmerie, 57.000 
hommes, 

C'est la reconduction pure et simple des effectifs de 1952, 
ces effectifs ne devant être augmentés que si la tranche ineon- 
ditionnelle est réalisée, et ceci pour un effectif supplémentaire 
de 42.400) hommes. 

Je signale en passant — et c'est une observation que d'autres 
auront certainement l'occasion de faire — qu'il existe toujours 
un déficit permanent de cadres subalternes de carrière et que 
la question des réserves conserve toute son importance, J'au- 
rai peut-être l'occasion d'en dire un mot tout à l'heure. 

Nous avons essayé de situer notre effort militaire depnis 
10 sur le plan financier. Nous avons enregistré quelques 
déceptions dont, avec objectivité, nous avons essayé de déter- 
iminér les causes, 

Bien sûr, nous n'avons pas réalisé tout ce qu vait été prévu 
dès 1990 et cependant le pays trouve lourd l'effort qui lui est 
demandé. Cet eflort est lourd certainement, Encore faut-il 
savoir si, en comparaison de cet effort, nous sommes dotés de 
l'outil valable pour assurer notre défense dans le ‘eadre des 
accords alliés, Aucun d'entre nous n'a le droit de l'ignorer 
el personne n'a le droit de ne pas s'en préoccuper. Si l'on 
considere les eflectifs de 1939 et ceux de 1953, il est une consta- 
lation qu saute aux yeux, c'est qu'en 1939, pour un efleetif 
lutal de 56.000 hommes, nons avions quarante divisions à trois 
jours et quarante divisions dites avec un noyau actif. En 1953, 
pour un effectif de 825,000 hommes au total, nous avons, en 
Europe, cinq divisions au jour J, trois divisions 3 + 3, deux ou 
quatre divisions plus tardives. 

1919, K56.000 hommes ; 1953, 825.000 hommes. On peut trouver 
que la distorsion est grande entre le nombre de divisions de 
1939 et celni de 1953. 


ne faut pas, il ne faut jamais oublier qu'il y à la guerre 
d'indochine et que, en réalité, pour ce qui est de l'armée de 


terre, les effectifs en Europe sont de 420.009 hommes, 2l:r« 
qu'ils étaient, en 1939, de 630.000, Cependant, je pense qu ur 
meilleure répartition des effectifs et une meilleure concept on 
des des réserves instruites devraient nous 
tre de réexaminer la question, 

630.000 en 1959, 420.000 en 1953. 40 divisions à trois jours en 
1939, 1% ou 15 divisions en 1953, Je ne suis pas absolument <or 
l'utilisation des effectifs soit faite à plein, que les possihilit, ; 
d'utilisation des réserves maintenant instruites soit suffisin 
ment apprécice., Mais ceci dépasse le cadre d’un rapport fin. 
cier, Je voulais faire simplement cette observation, afin d’attrer 
là-dessus les réflexions de chacun. 

On pourrait objecter, il est vrai, que. pour créer un nom}: 
grand de divisions avee nos effectifs d’active et nos po 
ilités de réserves, il y a,quand même une autre condition À 
remplir, c'est l'armement des divisions. De ce côté, il ne ! 
pas négliger, il faut au contraire prendre en considération 
possibilités qui nous sont données par les livraisons f: 
au titre du pacte d'aide mutuelle. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, essayer de lirer une conclu. 
sion de cet exposé, certainement un peu long et je m'en excu:: 

Dans l'ensemble, sur le plan de notre réarmement, nous nous 
trouvons en 1953 dans une situation qui me parait assez difii- 
cile, En 1951, lorsque nous avons volé la loi du 8 janvier, nous 
avons mis sur pied un pragramme de fabrications. Reconn::- 
sons-le aujourd'hui, le programine était trop ambitieux par rp- 
port aux possibilités de fabrication. C'est tellement vrai qu'apr 
avoir voté des crédits importants au titre des fabricalions, : 
nous sompnés trouvés, à la fin de l'année 1951, en présence de 
crédits qui n'avaient pas été employés parce que nous n'avions 
pas la possibililé technique de les employer. La mise en co 
tion de nos fabrications militaires a été poursuivie en 1952. On à 
créé des chaines, Nous avons des possibilités techniques « 
fabrication de matériels militaires, et aujourd'hui, au moment 
où nous avons notreoutil entre les mains et où nous pouvons 
démarrer dans nos fabrications terrestres et atronaultiques, nou: 
nous trouvons en présence de telles difficultés financières, qu'au 
moment où nous pourrions les utiliser nous n'avons pas lous 
les crédits qui nous seraient nécessaires. 

Alors, voyez-vous, il faut essayer d'utiliser au mieux les 
crédits que nous avons et, en ce qui concerne les blocage: 
luonsieur le ministre de la défense nationale, personnellement 
je vous fais confiance pour que, dans celle opération néces- 
saire, qui consistera à reporter dans le temps les échéances -- 
c'est. une opération de trésorerie, on en fait tellement aujour- 
d'hui! — pour que dans cette opération, qui consistera à repor- 
ter de trois mois le moment où il faudra payer nos fabrica- 
tions — en somme, c'est surtout cela qu'il y a dans vos 
blocages — vous fassiez en sorte que, S'il y a un léger relaril 


” dans nos fabrications, cela ne se traduise ges par des arrêts 


trop graves et pour que, voulant faire des économies, cela ne 
se traduise pas, en définitive, par des dépenses plus élevées, 
car les retards de fabrications, il arrive que cela coûte cher, 

Alors, mesdames, messieurs, devant ce budget militaire pour 
lequel, vous le voyez, je n'ai pas voulu m'appesantir sur les 
chapitres, me réservant de le faire, s'il y a lieu, lorsque vier- 
dra la discussion des sections commune et guerre, comme d'au- 
tres le feront pour l'air et la marine, je veux dire cependant 
qu'il faut continuer notre effort. 

Certes, la France reste messagère de paix. Mais la conjoncture 
internationale aurait-eile tellement changé et le ciel se serait-11 
tellement éclairei, que nous ayons le droit, nous, Parlement 
français, même si l'effort est lourd, même si le pays ne le 
comprend pas toujours, de refuser l'effort nécessaire ? Je ne 
le crois pas et je suis sûr que personne, ici, me le croit. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
de la commission des finances pour les services des essences 
et des poudres. 


M. Armengaud, rapporteur de la commission des finances (ser- 
vices des essences et des poudres). Messieurs les ministres, nes 
chers collègues, mes explications seront brèves. Nous ne 
sommes pas nombreux, peut-être conformément au vieux slogan 
militaire qu'on nous apprenait quand j'entrais à l’école du génie, 
à savoir qu’ « un bon militaire doit voir sans être vu ». 
(Rires.) 

Je n'insiste pas davantage sur l'aspect intime de nos débats 
et j'en arrive tout de suite à la conclusion du rapport de 
M. Boudet — section guerre — qui servira, en quelque sorte, 
d'introduction à mon propos. 


« Les hommes, quand ils entreprennent une guerre, com- 
mencent par où ils devraient finir, et lorsqu'is éprouvent 
des revers ils se mettent à raisonner ». Sans que nous en 
soyons au stade d'une nouvelle défaite, il faut peut-êle rar 
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onner dès maintenant et c'est à ce titre que ; 
observaluons. 


$ voudrais faire 


es 
Cest done la philosophie de l'étude que nous avons entre- 
re à la CommIsison des finances que je Voudrais Vous expo 
etude faite à la fois sur les faln tion d'ar 
dites, encore qu'elles ne comportent plus de bniget 
s à et sur les crédits des services des essences et des 
pourires. 
L'étude du budget des fabrications d’armernent a été d'ail- 
Jeur: l'essentiel de nos travaux. J'ai fait, d'accord aver M, ] 
mi tre de la défense nationale, d'accord ines coléuwnes 
de la commission des finances, un nouveau tour de France 
cet été, Je me suis rapplé qu'en 1940, j'avais déjà, sur l'ordie 


de M. Dautry et de mon chef direct et ami le général Salmon, 
\ nombre d'ar<enaux pour examiner dans quelles condi- 
certaines fabrications pourraient être accéle et atné- 
jurces, Ce n'est plus l'homiue politique qui vous parle, c'e:t 
“énieur militaire de réserve qui S'est passionné, parce que 
c'était son devoir à l'époque, pour la recherche des solutions 
lifficultés techniques que soulevaient, en 1940, les fabri 
ns interalliées d'armement, 
J'ai revu les mêmes arsenaux, j'ai parfois retrouvé Îles 
mèmes hommes: ils avaient parfois comme nous quelque pou 
je les ai trouvés général aussi convaincus de 
mission, aussi désireux progrès techniques; à ect 
égard, je pense opportun de rendre hommage à leur équipe; 
il est certain, en effet, lorsqu'on étudie ce qui a été fait da 
wsenaux du point de vue des fabrications milit 


rees 


de 


ns 
iires, que 
le critiques que l'on pouvait adresser en 1990-1940 à ces éta- 
bli--ements d'Etat ne sont plus justifiées, 

Les gammes de fabrication les plus perfectionnées, les 
eédés les plus nouveaux d'usinage, les moyens techniques 
Jes plus modernes sont utilisés et sans ce dével | 
ne veux pas entrer dans le détail de ce qui m'a frappé dans un 
certain nombre d'arsenaux, le rapport confidentiel remis au 
Gouvernement Je précise, Je veux donner un seul exemple. 
Les temps de fabrication de certains eanons ont élé réduits 
depuis 1910 de près de 10 à 1, ce qui nous laisse un large 
materiel inemplové. 

\ai qui ai visité, parce que j'avais à le faire, fin 194% et en 
19, de nombreuses usines aux Etats-Unis, j'ai constaté que 
les techniques francaises à cet égard n'avaient rien à apprendre 
des techniques étrangères les plus poussées et que nous avions 
fait des progrès énormes, Je dois dire aussi que la recon- 
version, que nous avons souvent critiquée du point de vue 
strictement économique, pendant les années de 1918 à 1951, 
a eu cependant un résullat favorable, celui d'apprendre aux 
ingénieurs d'Etat ce qu'est un prix de revient, ce qu'est une 
gunme de fabriealions de séries, ce que sont Ja création et 
l'utilisation de l'outillage le plus adapté aux fabrications, 

A ce titre je dois dire que notre collègue, M. Pineau, à 
l'Assemblée nationale, n'a pas été juste pour l'ensemble de 
nos fabrications d'armements lorsqu'il a dit que nous n'étions 
point capables de travailler à des prix de revient atceptables 
et que c'était Jà le motif de nos déceptions au titre des com- 
maindes off shore. 

I est exact, dans une certaine mesure, que nos prix de 
revient ne sont pas toujours les meilleurs, mais les raisons ne 
sont pas celles que l'on croit; en l'occurrence elles ne sont 
pas de notre fait et c'est cela le point essentiel dont je désire 
vous dire quelques mots, 

Nous avons tous uni devoir commun, apporter aux gouver- 
hements — je parle exprès au pluriel — l'aide maximum pour 
que, dans Îles négociations internationales, nos partenaires 
nous traitent en associés à part entière et non en associés 
ineurs, alors que c'est ce qui se profile à l'horizon, chose 
que nous considérons comme inadmissible et parfaitement 
äbsurde. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Très bien! 


M. Armengaud, rapporteur. Nous avons, dans notre rapport 
sur le pool acier<harbon, — je m'y réfère car nous continuons 
a lravailler sur cette question — fait ressortir pourquoi les 
prix de revient français n'étaient pas toujours les meilleurs. 
Les conditions dans lesquelles se font Îles investissements, 
heme dans les aisenaux, sont identiques à celles pratiquées 
dans l'industrie privée. Le mécanisme fiscal français, notam- 
ment celui des taxes indirectes, la structure des charges sociales 
Pesent aussi bien sur les arsenaux que sur les industries 
privées; cela nous ne pouvons pas plus l'ignorer que le poids 
‘norme des charges imposées à la nation par la poursuite 
d'objectifs contradictoires et inutilement ambitieux. Mais ce qui 
est plus grave, c'est que la raison fondamentale de nos prix 
pp élevés est ailleurs, tout au moins en matière d’arme- 
lent, 
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ou cet égard, avant de commencer rotre enquête, 
] st Les ministre li defense le un « n 
homine de questions important Je ne vous en duune, 
st qui m'intéresse pour le propos d out- 
d'hui, utres nt plus comidentielles et leel 

Voi'àa cette question: quets sont. à jour les Hate de 
normalisation et de lunitication di ni: CRE les 
differents abiés, par classe de matériel, par cal de muni- 
tiu par tvpe de véhicu etc. ? 

La ré] j'aime autant vous Ja livrer tout net, la réponse 
est 

On a tout au plus normalisé la quait je l'eau des chau- 
dur: ét la ca li} } 
d'essence d'avi c'est à qu'on s'est arrol ou Île 
signe, paraît-il, de Ja fédération atlantique ou du Pacte Aflan- 
tique, Le drame, en la circonstance, c'est que la cotnmme 
l'égoisme svndiwal prévalu aux en Angle- 
terre sur l'intérét Bien compris- de là commumanut | 
normalisation n'a été faite malgré les tentatives permanentes 
que nous avons entreprises, C'est presque à nous faire croire 
que 6e Pacte Atlantique n'est qu'une forme « nle d'invila- 
lion à faire des continentaux de l'Europe | 
cénaires de ceux qui ont F1 ‘ur d'habhiter au delà Ja 
Manche et de l'Océan, Cet Hi » de traiter les Eur 1peens 
continentaux alliés et de considérer les problèmes techniques 
que soulève le Pacte Atlantique est regrettable quand on pense 
aux épteuves qu la Fran à subies depuis des an 
sur divers bancs he, au centre ct à 
droit -) 

Je vou demande de réfléchir à de cette ques- 
tion: procéder à la normalisation des fabrications d'arimetment, 
détinir la nature des matériels dont production doit étre 
réparlie entre les uns et les autres des alliés, en fonction de 
eus techniques et de fleurs naturelles, 
teile doit êlre la tâche fondamentale du Pacte Atlantique: le 


{ 
traité de Bruxelles l'avait d'ailleurs précisé; nos cosignataires 
l'ont oublié, 

Une fois envore, j'insiste, monsieur le ministre de Ja défense 
nationale: vous allez avoir précisément des interlocuteurs nou- 
veaux, ie moment est venu de ieur rappeler que la suffisan 
du riche n'est qus une raison Suffisante pour se considérer 
comme seul détenteur de la vérité, Nous ne sommes pas plus 
bêtes qu'eux. Nous Savons faire les imémes efforts qu'eux. 
Nous avons les imèines ingénieurs qu'eux, H vous appartient 

ei ler reviser Jeur 
mauvaise interprétation d'un pacte 


de dire ouvertement de leur demanl 
atlantique qui les intéresse 
sans doute autant que nous-miéenes, 


de 


Je voudrais à ce sujet rappeler un souvenir commun à 
M. le président du conseil, M. le ministre de la défense natio- 
nale et moi-mème, Au mois d'avril 19%, je Vois encore 
M. Dautrv paffant dans son bureau, parce qu'aucune nortma- 
lisalion des fabrications n'avait été assurée entre l'Angleterre 
et nous-memmes, A la suite de je ne sais combien de discus 


sions auxquelles participérent directement aussi bien M. René 
Maver que M. René Pleven, nous pümes enfin, en avril 190, 
obtenir une premicre conversation à Paris avec le directeur 


général des arsenaux britanniques, Au début de mai 10, 
à Londres, où je me trouvais, avec le général Saumon dont 


j'étais l'adjoint, nous ébauchämes ayee le directeur des arse- 
naux britanniques et M. René Mayer des discussions qui 
devaient nous permettre d'arriver tout au moins à la norma- 
lisation des matériels nouveaux et à In mise 6n commun des 
recherches techniques et des études, Je n'insiste pas sur ce 
qui se passa quelques jours plus tard. Nous avons ainsi gâché 
des années d'association militaire, au détriment de la défense 
cominune, 

Je me souviens aussi avoir vécu à Washington, fin 1944 et 
en 1945, des difficiles discussions au W'ar production board, 
discussions qui cependant aboutissaient chaque fois à des dévi- 
sions claires sur ce que chacun devait faire; production de 
matières premières, spécifications techniques Le matériels, 
répartition de leur production, normalisation, 

M. Jean Monnet, qui participa pendant des années À ces tra- 
vanx, à sans cesse répété quelle fut l'importance de ce comité 
technique interallié pour la standardisation des fabrications, Le 
succès a été celui que vous avez connu; on se demande dés 
lors pourquoi, maintenant, tout a changé, et pourquoi ceux qui 
estimaient devoir coopérer avec nous sur le plan technique et 
en toute liberté d'esprit se considérent, aujourd'hui, tout d'un 
coup, détenteurs de la seule vérité technique, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Passons maintenant — rapidement — aux budgets des essen- 
ces et des poudres. Je ne m'abrisserai pas à discuter les postes 
budgétaires, les quelques mutations où créations de fonction- 
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hautes, les modifications mineures de dépenses suggérées par 


l'Assemblée nationale, 
ou Ine pare, 

Je dira: sumplement que nous nous sommes sans doute enlisés 
eu dans les emplacements qu'il y a deux 
où trois cents ans vous le Lrez dans mon rapport écrit — 
les poudreries nationa’es, Peut-être aurait-on pu se souvenir 
P'Amerique, en circonstance, avait su déplacer vers des 
légions quasi déserUques, mais où v avait des points d'eau, 
ses poudreries, Nous aurions pu en faire autant en certaines 
parties de l'Afrique si nous avions en un peu plus d'imagina- 
tion Veux pas développer maintenant devant vous éet 
aspect très technique de ja quesbon, mais il faudra y penser. 

En ce qui concerne les essences, Je voudrais simplement faire 
observer que lorsque Fon est, comine nous, privé de pétrole 


Cela n'aurait aucun sens dans l'optique 


TH \ qu'on produit pratiquement 2 1/2 à 3 p. 100 de 
ses besoins du temps de paix, on dépend totalement de ses 
ociés atlantiques pour son ravitaillement en produits pétro- 


lers, De ce fait, les fabrications d'armements totalement natio- 
hales et autonomes n'ont guers de sens — ce qui ne retire 
d'ailleurs rien à ee que j'ai dit sur la nécessité d'une saine 
répartition de fabrications normalistes, 

Sie passe maintenant à la fabrication même des poudres et 
explosifs, nous constatons que, pas davantage en ce domaine 
que dans celui de l'armement proprement dit, rien n'est norma- 
hé, malgré la capacité de nos poudreries, Pas d'échanges tech- 
niques, où des échanges tellement minces quil vaut mieux n'en 
point parler, Chacun, là encore, pousse ses propres recherches 
en ignorant celles du voisin et, pour prendre une image un 
peu deplusante, tout comme en matière d'armement, nous 
somines en plein concours Lépine international parce que nos 
associés sont abusivement muets, La matière est tout de mème 
trop sérieuse pour qu'on se livre à de tels excès, 

Au moment de conclure, je rappelle que mon propos est 
essentiellement philosophique, Toutes les informations techni- 
ques nécessaires se trouvent dans le rapport, d'ailleurs à tirage 
trés limité, que j'ai remis à le président du conseil et à 
M. le ministre de la défense nationale, sur mes visites aux 
ar-enanux, sur les observations que j'ai trouvé à faire sur tel 
uwu tel d'entre eux, sur nos gammes de fabrications, sur nos 
recherches, pos prix, les conditions souvent diseutables de 
sation de marchés, les erreurs de nos partenaires anglo-saxons. 

Maintenant que FAmérique a un nouveau gouvernement, 
hous allons avoir de nouveaux interlocuteurs. J'espère, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, que ces interlocu- 
teurs, peut-Ctre parce qu'ils ont une certaine habitude de 
l'industrie, seront un peu moins conservateurs en ce qui con- 
cerne Ja defense de sordidtes intérêts matériels, et sauront 
regarder les choses d'un peu plus haut, J'espère qu'ils seront, 
jose dire plus intelligents où clairvoyants; je n'en suis pas 
tes sûr, pour autant que je doive rappeler ce qui a été écrit 
eu déclaré ces jours-ci par le nouveau secrétaire d'Etat améri- 
cain dont le moins qu'on puisse dire, en la circonstance, c'est 
qu'il aurait pu être plus discret. 

Ceci étant dit, je voudrais conclure: une nouvelle réunion 
de VO, T. A. N., monsieur le ministre de la défense nationale, 
est prévue d'ici quelque temps, Je vous demande, et la com- 
inission des finances à insisté auprès de moi pour que je vous 
le demande fermement, de mettre cartes sur table; appuyez- 
vous sur Dous pour montrer que, si nous sommes prêts à tous 
les efforts intérieurs, ce qui suppose d'ailleurs de notre part 
un changement de comportement, nous ne pourrons le faire 
que pour autant que nous serons un pays associé à part 
entière et non point un pays de mercenaires d'occasion comme 
J'y ai fait allusion tout à l'heure. 

Rappelez enfin à vos interlocuteurs deux propos. Le premier, 
elassique, qui dépeint notre tristesse: « Si nous savons faire 
les efforts nécessaires, nous nous chargerons de nos ennemis, 
mars que lieu nous garde de nos amis! » 

Le second encore plus décevant: un professeur américain de 
Princetoun University ne disaitil pas l'an dernier à ses élèves, 
si l'on en croit les rumeurs océanes * « Au train où nous 
allons, nous, 
à l'état totalitaire sans avoir connu l'esprit de mesure et l'esprit 
de civilisation, » 


Je vous demande, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, de le rappeler à nos partenaires. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. — Mou- 
vements divers.) 

M. Primet. Ileureusement que ce n'est pas moi qui ai nt 
cela! (Rires.) 


M. le président. La parole est à M, Pellene, 


M. Pellent, rapporteur de la commission des [inances (section 
air), Mes chers collègues, certains ont dit que Je budget qui 


Américains, nous passerons de l'état de barbarte : 


vous est soumis était, en ce qui concerne le département 


l'air, un budget d'immobilisme ou de stagnation, D'autres ot 
déclaré ee c'était un budget de stabilisation où de concu. 
dation; d'autres, un budget de régression. 


IH y a du vrai dans toutes ces opinions, En réalité, cu 
année 1953 se caractérise par le maintien du même non 
d'escadrons aériens qu'en 1952 et le même 
dépenses budgétaires: 278.800 millions contre 277.700 milluu 
auxquels, il est vrai, doit s'ajouter une tranche conditionne, 
de 12.900 millions, si nous obtenons une aide américaine ou 
plémenture, 

Ainsi, en cette année 1953, nous ne mettrons pas en li 
une seule formation nouvelle, et c'est un fait qu'on peut 
regretler, Ce budget permettra cependant une sorte de mis 
point de ce qui à été réalisé jusqu'ici un pen hâtivement. : 
faut bien le dire, car lorsque les dépenses donblent cha 
année, cela ne va pas sans une certaine part d'improvisati 


Le nombre d'escadrons ne sera certainement pas augment 
mais on leur donnera une forme plus complète, moins cour 
lettique, plus conforme an que nous avons arrèté de 
concert avee nos alliés, D'ailleurs, l'affectation de ce erédit de 
279 milliards marque un effort plus accusé qu'en 1932 pour le 
matériel, l'entrainement, les études, les prototypes et les fabri. 
cations, En revanche, les dépenses improduetives ont (ts 
réduites, si ben que ce budget de 1953, extrêmement modest 
marque néanmoins, de part du ministère de l'air, 
de donner une efficacité accrue aux moyens que l'on met à «à 
disposition, 

Cependant, et sans qu'il soit possible, vous le comprendre 
d'insister davantage sur ce point, il faut bien reconnaître que 
nous ne pourrons pas, tant s'en faut, avec un tel budget, as 
mer l'intégralité des charges que nous avons contractérs à 
l'égard de nos alliés à la conférence de Lisbonne, 

Nous aurons done le méme chiffre de 28 escadrons aérien 
— ce chiffre à été publié, il n'est pas secret — en 1954, dotes 
d'un matériel qui comprendra un nombre encore important de 
ces Vampire V dont là valeur opérationnelle est devenue nula 
ou à peu près et de ces Ouragan ou de ces Vampire 53 dont 
valeur opérationnelle S'amoindrit chaque jour davantage. 

Les matériels annexes sont encore plus insuffisants et plus 
particulièrement les matériels de transport, sur lesquels j'avais 
déjà appelé l'attention de l'Assemblée l'an dernier, à Foceasion 
de ce même budget. Le paradoxe de cette situation, c'est qua 
ce manque de matériel se produit précisément à Fépoque où 
les usines automobiles débauchent leurs ouvriers, On peut juger 
par cet aspect de la question d'une politique qui, dans un 
domaine qui dépasse d'ailleurs les strictes préoccupations mil 
taires, n'a pas été à méme, pour une chose aussi simple, de 
réaliser la Synthèse des besoins et des moyens de la nation, 
Cela, il faut bien le dire, n'est pas sans inspirer un eertun 
nombre de péoccupations. 

En ce qui concerne les effectifs, nous sommes obligés, celle 
année enrore, de reprendre la même antienne, En dépit des 
mesures déjà prises en faveur du recrutement, les difficuites 
s'aggravent d'année en année, Le déficit sera cette année de 
plus de 5.009 unités et porterg principalement sur les sous 
officiers; après avoir eu pendant trop longtemps des aviateurs 
sans appareils, nous sommes en passe, en 1953, d'avoir de: 
appareils sans aviateurs,. 


Nous disions l'an dernier dans notre rapport: « Au train où 
nous allons, nous aurons dans deux ans des forces aériennes 
dans lesquelles on ne pourra tirer complètement parti d'ur 
matériel construit à gran] frais par suite de l'inadaptation el de 
l'insuffisance des effectifs ». Ces sont malheureuse: 
ment en train de se réaliser, Mes chers col'ègues, le rapport que 
j'ai rédigé, au nom de la commission des finances, présente, 
sans que j'aie l'intention d'y insister particulièrement, un cet 
tain nombre d'observations, de remarques, de suggestions sur 
nombre d'autres points, sur nombre de problèmes que pos 
notre réarmement aérien, 


Je voudrais cependant évoquer ici le cas particulier de notre 
production aéronautique. 11 n’est pas douteux qu'elle ne s'est 
pas encore complètement dépouillée de ce qui a été sa préoc- 
cupation, je devrais dire presque sa hantise, au cours des 
années précédentes: assurer d'une manière permanente du tri 
vail aux spécialistes emploie, sans se préoccuper 
rément d'ailleurs de la valeur militaire de sa production. 


Il est incontestable cependant que notre industrie aéronatr- 
tique à marqué au cours de l’année précédente un redresse- 
ment. Il est non moins certain aussi qu'elle vit constamment 
dans des conditions difficiles à la petite semaine, dans liner 
titude complète du lendemain, car nos moyens financiers sent 
insuffisants pour l'alimenter et procéder à Ja réalisation du 
plan quinquennal, 
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L'aide militaire américaine qui doit aider à la réalisation de 
ce plan he peut jamais étre escomptée, non plus, d'une maniere 
«ùre, Alors, pour entretenir en fonctionnement ces sociétés qui 
ont sous-alimentées, on est obligé, étant donné qu'elles tra- 
vaillent à peine à la moitié de leurs possilulités normales, done 
avec des frais généraux énormes, de leur répartir Le travail, de 
fractionner les commandes et cela ne faciite pas l'exécution, 
tant s'en faut. 

Par ailleurs, on étale de la même facon les fabrications pour 
rolonger le travail, si bien que lorsque les appareils sortent, 
Lien souvent ils ne présentent plus qu'un intérét trés 
Tel est le ca6, par exelnple, de cet appareil S. 0. 30 dont la 
construction traine Jamentablement depuis des années, du 
S. E. 2010 dans lequel on à englouti une fortune, sans aucun 
iuterét, ni pour les eivis, ni pour les Et, meme si 
nous prenons l'Ouragan, Vappareil interceptenr de base sur 
lequel repose essentiellement notre défense aérienne, on cons- 
tite que, commencées en 1937, du temps où notre collègue 
Maroselli était ministre de Fair, les études ont conduit à une 
conunande de série en 1950; mais, trois ans après celle date, 
cet appareil fait encore l'objet de discussions techniques, alors 
qu'il est déjà dépassé, Ce Qu'il y a de plus décevant, mes chers 
collègues, c'est qu'il est dépassé chez nous, grâce au génie 
inventif de ce mème technicien éminent qui l'a concu, 
apres toute une série de perfecUonnements portant sur le Mys- 
tere Let sur le Mystère I, en est arrivé an fameux Mystère IV, 
que les spécialistes du monde entier elassent parmi les appa- 
les plus modernes de catégorie des intercepteurs, 

Bien entendu, pendant ce temps, nous poursuivons au ralenti 
et à demi-charge, avec des frais énormes, la construction de ce 
que l'on appelle maintenant dans les escadrilles les « Vampires 
russignols », appareils Vieux de dix ans. Du train où vont les 
choses, il est fort à craindre que, dans ce pays qui vient de 
concevoir le Mystère IV, lorsque les commandes eh cours arri- 
veront à expiration, nos unités ne se voient dotées dans 
quelques années d'Ouragans, devenus, sous l'effet du temps, 
des « Ouragans rossignois » qui Suceéderont aux « Vampires 
rossignols » dont nous venons de parler. 


Ce qu'il faut comprendre une bonne fois, mes chers collégues, 
c'est qu'en matière d'aviation, Si lon ne fait pas. pour a 
construction des appareils, des efforts intensifs au point de vue 
technique comme au point de vue financier, de maniere à pro- 
duire très rapidement les appareils qui correspondent au type 
perfectionné et moderne que l'on a arrêté, ces efforts, ki on les 
étule dans le temps, perdent toute leur valeur, car, étant donné 
les développements incessants Ge la technique, ils n'aboutissent 
qu'à la mise sur pied d'un matériel périmé au moment de sqn 
entrée en service et qui, dès lors, n'a plus aucune efficacité 
militaire, 


C'est ce qui explique qu'en comparant nos moyens d'action 
Viainent misérables à ceux dont disposent cerlains autres 
grands pays, en considérant, en particulier les progrès accom- 
plis dans les performances, dans la vitesse, dans les plafonds 
de vol, dans l'armement des appareils contre lesquels nous 
pourrions être éventuellement appelés à nous défendre et, se 
rendant compte que la plupart de nos soi-disant intercepteurs 
ne pourraient, dans ce cas, rien SE du tout, certains 
esprits les plus avertis des choses de l'air en arrivent très 
serleusement à se demander si cette polilique ne nous fait pas 
cntretenir des illusions qui coûtent fort cher. Ne faisons-nous 
pa fausse route en continuant à engloutir chaque année des 
sonines énormes dans des matériels qui sont périmés avant 
d'être réalisés, sans compter les fortunes enfouies dans le sol 
sous forme d'infrastructure, à raison de plusieurs dizaines de 
milliards chaque année ? 

Si nous ajoutons à cela que notre réseau de détection des 
appareils ennemis, notre réseau radar, sans lequel une aviation 
d'interception est aveugle, par conséquent vouée à la sterilité, 
pratiquement inexistant, car nous n'avons Inême pas encore 
réalisé le tiers du programme minimum envisagé, qu'il faudrait 
d'uilleurs plusieurs dizaines de milliards au m'nistère de l'air 
— qui n'est pas en faute — pour le réaliser et que, même si 
nous venions à bout de cette tâche, nous ne pourrions pas 
avoir les effectifs de spécialistes destinés à le desservir d'une 
ianière permanente, afin de lui donner toute son efficacité, 
nous en venons à nous demander si la politique que nous sui- 
vons actuellement, en matière aérienne, est la bonne, 


Nous poursnivons, en nous essoufllant, une tâche qui parait 
‘disproportionnée avec nos moyens financiers, peut-être Imérme 
avec nos moyens humains, faisant les efforts les plus louables 
certes, dans un certain nombre de directions; mais comme 
ces efforts sont iasuifisants, comme ils ne peuvent pas être 
rigés sur tous les points avec assez de vigueur pour aboutir 
à la mise sur pied d'un ensemble cohérent et homogène, capra- 
ble d'avoir quelque efficacité, nous perdons même le bénéfice 
des eflorts que nous avons ainsi prodigués. 
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Certes, mes chers collègues, le jugement peut varier selon 
l'optique dans laquelle on se place. Si Fon pense uniquement 
à notre intégration dans une communauté de défense où une 
part seulement de la tâche totale à assumer nous reviendra, 
lors tout ce que nous faisons n'est pas perdu, tant s'en fant, 
Ce que nous réalsons actuellement à essent! ciment le carue- 
tère de ja préparation pour le combat et de l'entretien en état 


de combattre d'un certain moambre d'unités qui, même si elles 


ne sont pas pourvues présen!'ement de tout ce qui est néress 
saire pour effectuer des opérations aériennes, trés 
vraisemblablement pourvues, au moment opportun, de ce qui 
Jeur est indispensable et seraient entretenues, dans ces moyens 
d'action néressaires, par nos alliés, 

De ce point de vue, tout ne Va pas tellement m nous 
form ME: des h dunes, organisons des formations de 
combat auxquelles nos alliés donneront sans doute, par Ia 
suite, leur pieine efficacité pour la tâche que nous avons à 


accomplir en commun, 


Toulefois, sans exclure cet e<prit de ire coopération 
avee ailés, nous pouvons Its en 0 ire — et 
c'est bien légilime - les intéréts spéciliquement francais, 

Si nous songeons alors que, en cas de coufft, notre situation 
géographique fait de notre pays ua carrefour pour une guerre 
qui se déroulesait à l'échelle des continents, Si nous songeons 
que nous risquons, de ce fait, de voir notre lerriloire au nome 


bre des premiers objectifs visés, et cela nécessairet 


bien 


avant la mise en place et la tuise en ouvre 
militaires de défense commune, bien avant, en tout cas, qu'ils 
aient pu jouer avec leur pleine efficacité, il faut bien dire 


alors, et il faut que le pays le sache, car on n'a pas le droit 
d'entretenir des illusions coupables, qu'avec les movens 
tion dont nous d'sposons à l'heure actuelle, nous sommes absos 
lument mu d'intervenir efficacement pour empêcher la 
destruction de très vastes zones de notre territoire, 

Plutôt que d'éplucher ligne par Egne ce budget du ministre 
de l'air, et de risquer de vous fre perdre ain-i, dans es 
opérations de détail, Fa notion du grave probléme de sécurité 
nationale qui se pose, Votre commission des finances unanime 
a préféré que je dirige dans ce sens et que je Hinotg aux points 
que je viens d'aborier mon interveulion 


M. Marius Moutet. Quelle e-t la conclusion de toute cela ? 
Vous nous dites des choses d'une gravité exceptionnelle et 
vous ne concluez pas ! 


M. Pellenc, rapporteur, Je comprends votre Hégilime impa- 
tience, monsieur Moutet, Je vais en arriver à la conclusion que 
nous avons adoptée à Funanimité à la commission des finances, 
Celle commission a méme discuté pendant plusieurs heures 
de celte grave et préoccupante question avant de se faire une 
conviction, 

Elle à tenu à ce que je précise à cette tribune, de la façon la 
plus nette et la plus formelle, que le fait de soumettre à votre 
approbation le budget de l'air dans sa forme et sa consistanca 
actue.le ne signifiait en aucune façon qu'elle le trouvait ration- 
nel et qu'elle donnait directement où indirectement son adhé- 
sion à la politique qui se trouve ainsi impliquée, 

On peut trouver peut-être — certains de nos collègues le trou- 
veront sans doute — que l'effort financier accompli au total 
dans ce budget des forces armées n'est pas à l'échelle des 
nécessités présentes, On peut trouver également que, dans la 
hiérarchie des urgence, la part du revenu national affecté 
actuellement à la défense du pays a été sous-estimée., 

On peut trouver que la répartition des crédits de la défense 
nationale entre les diverses armes qui en ont la charge n'a pas 
été judicieusement effectuée, On peut trouver aussi qu'à lin- 
térieur du budget de l'air, on n'a pas fait une place sufli-ante 
à des moyens de protection plus efficaces et moins ontreux, 
tel par exemple le développement des engins téléguidés, 

C'est là affaire de gouvernement et de techniciens; mnais, en 
tout cas, pour Votre commission des finances ce: problemes ee 
posent et elle demande inslamment qu'en ce qui concerne Ja 
défense aérienne du pays ils soient réexaminés. 

Puisque le Gouvernement doit reconsidérer avee nos alliés 
les problèmes généraux que pose l'organisation de la défense 
commune, je suis chargé, au nom de Ja commission des finances 
unanime et également, je pense, du Conseil de Ja République 
unanime, d'adjurer le Gouvernement — dont la tâche est, nous 
le savons tous, difficile — de s'employer à ce que nos efforts 
n'aient pas seulement un sens et une valeur dans le cadre 
général du pacte de défense dans lequel nous sommes intégrés, 
ais pour que, pris en eux-mêmes, ces efforts aient également 
une valeur el un sens en ce qui concerne la défense plus par- 
ticuliére de nos intérêts spécifiquement francais. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre el à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Courritre, rapporteur, 
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M. Courrière, rapporteur de la commissuon des finances (sec- Ces livraisons n'ont malheureusement pas été effectue. 4 
Lien marne). M le total des crédits derman- nous n'avons pas recu les commandes de Nord 2,54 qui 
des pour le buuigel de Ta marine en 1953 est, en chiffres glo- ältendions, Je signale en passant que ces commandes o 
baux, de 135 nuiliurds environ. Le budget de 1952 s'élevait à je cris, abandonnées à l'heure actuelle et que nous € 
152 mul tons de l'Amérique des livraisons d'avions correspond i 
le po des dépenses affectées à la marine, commandes, Nous n'as ns pas eu les 15 Vampire atl | 
au total des dépen mubitaires, était de 14,95 pour ei Nous nous | 
en 1934, de 1 p. c'est-à-dire en atigimenila mutations de "crédit au sein des divers budee! 
On pourrut penser que e-t à la suite des demandes muiti- En les constructions dire le 
que nou faites en ce qui conrerne les “rédits développer nt de Are flotte, vo te on fn 
Nestes à La marine que l'on trouve un pourcentage plis élevé m'a chargé de manifester sa satifat ion de voir qu un cr ir 
cetle arme. n'en est imalheureuse- de plus de 8.000 tonnes al'ait être mis en chantier. an t 
ment mien et eette année. les erdiils de la marins que celle emmande marque un renouveau de notre 1 
| élevé l'an dernier. par rannort au budset des Celle-ci, en effet, vicilit terriblement, Elle est souvent 
sée de navires disparates. Elle n'aurait pas l'utilité pratique et 
sil 4 ue re que, par cuités inhérentes à sa disparité, 
re, alors que les autres armes he les ont pas, et que, Hva aussi une consi lération inquiétante : du fait du x 
entin | us dat le budwet de la marine une somme sement de notre folle, la vitesse de nos navires est incontesta 
l'un milliard environ aui l'année dernicre figurait à la section blement inférieure à ceile des bâtiments que peuvent ler 
con les flottes alé s. Il est donc certain que l'efficacité de nos 
de: res serait singulièrement amoindrie en cas de confit. 
Il convient aussi de tenir comple du danger que représente 
quand je rapportus les divers budgets de marine; il m'ap- ue) 
rt e à la marine eït singulièrement peu es V( nues ue rieur. Les Ra 4 
eu égard aux tâches qu'elle a à assnmer, Un pays sont disscimhables; et nous ne possédons peut-être pas 
à France, baigné par trois mers, qui a l'Union francaise Jours les pleces qe re: hange nécessaires; ainsi, en 
à «ic vret à défendre, devrat penser qu'il convient d'affecter de nous trouver devant des 
à la il plus rlanutes que celles qui Jui cles insurmontab . 
sont accordées actuellement. Il faut par conséquent — je crois que c'est le vœu unärrnè 
et int d'aslleurs de noter la progression des bud- du Ja = Je 
gets de la m militaires an cours de ces construction de notre flotte, songer que nous ne pouvons [as 


rine et des budzets 
e serait-ce que pour l'histoire, En 1946 Je 
s'elevait 


à 23.170 millions pour un total 


de depenses militaires de ruilliards, soit un pourcentage de 


13,54 p. 100, En 1919 le budget de la marine était de 60 mil- 
lards, pour un total de dépenses militaires de 377 milliards; 
ivee un pourcentage de 13.92 p. 100 en 1953, le total du budget 
de la morine est de 175 milliards, pour un total de 1.224 mil- 
liards pour les budgets militaires, v a là, incontestablement, 
un accroissement certain des crédits affectés à la défense natio- 


mais également le signe de la dégradation de notre mon- 

Sur le montant total du budget de Ja marine qui atteint, 
comme je vous lai indiqué, 153 milliards environ, 2.200 mil- 
Don ont bloqués on, Mu moins, sont accordés à Utre condi- 
Ces 2,14) millions se répartissent ainsi: { milliard de 
el de personnel et 1.200 millions de crédits d’'infrastruc- 
ture 


Je voudrais, si vous le voulez bien, vous parler de notre flotte 


en service au 1% octobre 1932, Nous possédions à cette époque 
lieux bätinents de Hgne, deux porte-avions, croiseurs, 
soit, pour ces neuf bâtiments, un tonnage total de 130.21) ton- 
nes, escorleurs et destroyers, 133 dragueurs ou patrouilleurs, 
42 -ous-narins, engins de débarquement et 28 bâtiments 
auxiliaires, Le tonnage total de cette flotte atteignait 357.000 ton- 
ne Mais il faut noter que 72.000 tonnes étaient tenues en 


réserve parce qu'elles arrivaient à la limite d'âge. 
Je x JUS 


qu'en 1939 notre marine comptait environ 
tonnes et, 


qu'à l'heure actuelle, nous avons en eons- 


toucthon un total de 101.000 tonnes environ, comprenant un 
croiseur de 250 tonnes, le croiseur De Grasse, qui se termine, 
les deux eroiseurs Guichen et Châleaurenault, provenant des 
livraisons italiennes, qu'on est en train de remettre en état, 
dix-sept ] 


escorieurs de pee classe, treize escorteurs de 
deuxieme vingt-huit dragueurs patrouilleurs et huit 
sous-marins, auxquels if faudra incontestablement ajôuter les 
Jivraisons américaines qui nous seront faites. 


En ce qui concerne l'aéronavale, nous n'avons pas sans doute 
un developpement très important par rapport à celui que nous 
avons connu les autres années. Nous possédons environ 
SX) appareils, Nous comptons en avoir une cinquantaine de plus 
en 1953, Je voudrais rappeler ici ce que je disais, l'an dernier, 
au moment du vote du budget, au moment où, avec un opti- 
misine que je ne partigeais d'ailleurs pas, le Gouvernement 
hous parlait des commandes off shore, La marine ou du moins 
l'aéronavale devait recevoir, en vertu de ces commandes off 
siore, une livraison importante d'avions, I n'en a malheureu- 
sement rien été, quel qu'ait été l'optimisme des textes. Je veux 
ici rendre hommage à M, le ministre de la défense nationale 
que j'avais interrogé à la sons-commission de la défense natio- 
hale et qui m'avait dit que l'optimisme qui se manifestait sur 
les textes ne devait pas être partagé sans réserves et que, pour 
sa part, il ne pouvait prendre aucun engagement au sujet des 


classe, 


rester sans unités d'une certaine importance, et que nou 
devons pas nous cantonner uniquement dans Ja construction 
d'unités très légères, 

Je veux bien qu'ii v a la politique que nous devons meurr 
en accord avee nos alliés, Nos alliés nous aiment bien, certes, 
mais ils ont aussi des jatérêts, qu'ils défendent, Je ne perce 
pas qu'un pays comme la France, qui possède les territoires 
d'outre-mer que je rappelais tout à l'heure, puisse dans quel 
que temps être privé d'une marine importante; ce serait livrer 
l'Union francaise aux appétits de ceux qui, aujourd'hui, jettent 
es regards inquiétants sur certaines de ses parties, Tres 

ien!) 


Il faut, par conséquent, que le pays puisse exercer l'eftort 
nécessaire et que le Gouvernement établisse un plan de cons- 
fruction navale nous permettant de renouveler dans un laps da 
lemps as<ez court une flotte qui vieillit et qui, dans que ques 
annces, ne pourrait plus rendre au pays les services qu'il cet 
en droit d'en attendre. 


Les effeclifs n'ont pas pratiquement changé depuis l'an pu 
Celle annee, s'accrolitront de 3.000 hommes environ la 
tianche condilionneïle, dont j'ai parlé tout à l'heure, se réalise, 
On à dit que le nombre de marins — GS.O0W, que po--cle 
actuellement la flotte et 71.000 qu'elle possédera après la réal 
sation de Ja tranche conditionnelle — était vraiment très impor 
tant par rapport à celui d'avant la guerre. L'effectif total de 
notre flotte est, en effet, de très peu inférieur au nomire 
de marins qui existait avant Ja guerre, alors que son tonnar 
a considérablement "diminué, 


Je veux indiquer ici les raisons qui justifient cette prozres- 
sion des effectifs, D'une part, le nombre d'unités de la flotte 
a augmenté; d'autre part, les tâches que doit assumer Ha 
marine se sont singuliérement développées, I convient, ds 
plus, de tenir compte des opérations militaires en Indochine 
et du fait que l'aéronavale, dont l'importance était assez faible 
avant la gucrre, s'est développée largement, ainsi que vous 
le savez. 

En ce qui concerne les offiers, et plus particulièrement 
les officiers supérieurs, il parait y avoir quelque peu pléthore. 
On nous dit — je veux bien accepter l'argument — que les 
nombreuses missions à l'étranger doivent être remplies par 
des officiers généraux. I ne faudrait tout de même pas ont 
l'on en arrive à « enfler » les cadres supérieurs d'une maniere 
trop importante. C'est la raison pour la 
des finances a accepté, pour tous les budgets militaires d'ail- 
leurs, un abattement visant la nouvelle pyramide des grad 
J'en avais parlé l'an dernier et j'avais employé un mot qu° 
l'on a prétendu trop fort. J'avais dit, en effet, qu'il ne faudrait 
as aboutir à une « mexicanisalion » de la marine ou (de 
‘armée, Jde crains qu'en utilisant des procédés comme ceux 
que l'on nous propose on en vienne un peu à cela, 

I faudrait, me semble-t-il, revaloriser la fonetion militaire, 
donner aux officiers la possibilité de vivre dignement en tenant 
compte des risques qu'ils courent, des sujétions de la carricre, 
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gais ne pas augmenter indéfiniment l'effectif des grades supé- 
peurs, ear il n'en résulterait rien de bon. 


parlant de cette pyramide des grades, j'approuve pleinement 
un amendement Géposé par M. Pinchard concernant les ingé- 
neurs de la marine. On a l'impression que ces ingénieurs 
ont vté quelque peu oubliés dans la nouvelle pyramide des 
grakes et je veux croire que M. le ministre nous donnera 
tous apaisements à ce sujet, 

Jai ainsi évoqué — brièvement d'arlleurs, afin de permettre 
une discussion plus rapide de ce projet — les grandes lignes 
au budget de la marine. Dire qu'il est présenté dans des condi- 
tion de clarté absolue, je ne peux le faire, Le fait que le bud- 
set des constructions et armes navales à disparu et s'est imbri- 
qué dans le budget mème de la marine rend un peu pus dif- 


jiite la lecture de ce document. 

N n'est pas nécessaire que j'insiste sur les divers ahattements 
oue la commission des tinances a faits; ils ne sont pas nom- 
Leroux d'ailleurs. Hs portent sur le traitement de M. le ministre, 
Lien sûr, nous n'avons pas voulu, par là, créer la moinrire dif- 
personnelle à M. le ministre; nous désirons uniquement 
«hteuir de lui des précisions sur le plan de construction navale 


qui pourrait être envisagé par le Gouvernement. 

\ous avons opéré également un abattement indicatif de 
Lo francs sur le chapitre 34-22 pour obtenir des éclaircisse- 
meuts et des expiieations sur ce que le ministre de la marine 
coupte faire à Pont-Réan, 

Pont-Réan est une propriété située à côté de Rennes, dans 
lu ce la marine recoit ies nouvelles recrues, Je ne sais pour 
quelles raisons les marins doivent èlre reçus sur terre avant 
“‘aler sur mer! (Sourires.) C'est une théorie que je ne saurais 
ersonnellement parlager, car je ne vois pas les avantages 
qui pent y avoir d'abord à recruter les marins dans l'inté- 
Leur du pays pour ensuite les emmener dans un port. De toute 
maniere, la marine est là, dans une promiété que l'association 
nationale des vétérinaires à recue à des tins sociales, puisque, 
pratiquement, elle devait abriter les vieux vetérinaires nécessi- 
eux. La marine s’y est installée dans des conditions assez 
invonfortables d'ailleurs, bien qu'elle x ait fait des dépenses 
considérables, pour amener l’eau, par exemple ; mais la marine 
tiouve dans des conditions juridiques précaires, étant donné 
oue Son bail ne va durer que deux ans. Les bâtiments ou les 
constructions, qui sont d’ailleurs en bois, sont en assez Inau- 
vais élat, 


Il est indispensable que M. le ministre de la marine pense 
1 changer de place celte organisation; il n'est pas possible 
qu'elle demeure à Pont-Réan dans les conditions où elle est 
actuellement installée, Je erois que lon devrait recruter les 
marins dans un port; cela ne les changerait pas puisque tous 
sont originaires des régions côlières, On ne voit pas, je le 
1epete, les raisens pour lesquelles il faudrait que ce recrule- 
lent se fit à l’intérieur puisque, ensuste, on conduit les marins 
vers les côtes, 


M. Yves Jaouen. C'est juste! 


M. Courrière, rapporteur, Nous avons fait également un abat- 
teinent indicatif de 1.000 francs sur le chapitre 34-54 pour 
demander an Gouvernement de vérifier d'une manière sérieuse 
les initiatives concernant les #avaux. 


J'ai visité l'été dernier des ports de ce pays et j'ai été 
frappé par certaines dépenses qui ont été faites sur le plan 
immobilier. 

Je suis allé à Brest notamment où j'ai vu une magnifique 
prélecture maritime en cours de construction, Il s'agit là d'un 
travail incontestablement utile: lorsque l'on a un préfet mari- 
lime, il faut sans doute le loger dans une préfecture maritime ! 
Encure peut-on penser qu'il y avait des travaux d’une néces- 
sité plus urgente en ce qui concerne la marine que la cons- 
trucuon d'une préfecture maritime, réaiiste dans des condi- 
assez onéreuses d'ailleurs et dans un Jieu qui me 
parait assez inadéquat. Mais cela est l'affaire des architectes et 
de ceux qui ont eu Iè goût de fixer la préfecture maritime là 
où on l'a mise! 11 n'en est pas moins vrai que le préfet mari- 
Uine aurait pu rester quelque temps encore à l'endroit où il 
est confortablement logé et que les crédits destinés à la cons- 
Huclion de la préfecture maritime auraient été mieux utili- 


ses pour reconstruire la partie de l’école navale qui est encore 
Kmolie, 


.  m'apparaît également que des crédits importants devraient 
tlre affectés à certaines écoles de la marine et notamment à 
celle de Saint-Mandrier, J'ai visité cette école qui fonctionne 
Pirlatement bien et je venx adresser personnellement mes 
l'lclations à ceux qui la dirigent, mais qui travaillent dans 
des conditions d’exignité telles qu'il n'est pas possible que 
telle siluation persiste, 


Il y avait autrefois deux écoles, l’une en Bretagne, l'autre 
dans Je Midi. H faut que le Gouvernement sache ce qu'il veut 
faire; veut-il rétablir les deux écoles ? En tout cas, s'il veut 
maintenir l'école de Saint-Mandrier, 1 devra agrandir des bâtie 
ments qui, à l'heure présente, ne correspondent plus aux néces- 
sités du moment. 

Enfin, mous avons fait un dernier abattement indicatif, tou- 
chant le chapitre 34-62, auquel j'ai songé au cours de ma 
visite, cel été, à l'aérodrome de Lan Bihoué, qui appartient 
à la mare. Je me suis aperçu que les alvéoles dans lesque!s 
on place les avions sont en contact direct avec les champs que 
cultiveut les agriculteurs et qu'aves uue simple grenade on 
pourrait détruire l'avion qui se trouve dans l'alvéole, 

Je crois que lorsqu'on achète des terrains pour installer des 
acrodromes, on voit généralement étroit que les 
mesures de sécurité indispensables ne sont pas toujours res- 
pectées. C'est pour demander au fouvernement, anx secré- 
tuires d'Etat d'armes et à M. le ministre de la défense natio- 
nale de veiller à la protection des terrains d'aviation que la 
conniesion des finances à proccdé à eet abattement, 
persuadé qu'il sufiira d'avoir indiqué les dangers que courent 
certains de nos aérodromes pour qu'on y porte imimnédatemen 
reméère, 

Voilà, mesdames et messieurs, ce que votre commiss on des 
finances m'a chargé de vous dire, en vous demandant d'accep- 
ler le budget qui vous est présenté, \pplaudissements à 
gauche, au centre et à droite; 


M. le président. Ajprè: avoir entendu les qualre rapporteurs 
au fond, nous allons entendre maintenant les quatre rappor- 
teurs pour avis. 

La parole est à M de Maupeou, rapporteur pour avis de Ja 
de la défense pour Ja éection commune, 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale (Section comnoune), Le fait que je sois le pre- 
nier rapporteur pour avis de votre commission de la défense 
nationale à monter aujourd'hui à cette trsune m'impose, au 
nom de celle commission, un grave devoir: celni de mettre eu 
garde le Conseil de la République, plus que ne Font fait les 
rapporteurs des finances, "devant la valeur toute relative du 
budget soumis à son exaruen. 

Ce budget, comme tous les budgets d'ailleurs, est essentiel- 
lement dominé par des chiffres, Les chiffres, d'habitude, sont 
l'expression de réalités indiseutables, Pour ma part, plus je me 
suis penché sur les chiffres de ce budget, plus ils mont paru 
fallacieux. Je m'explique. 

S'i semble, en effet, présenter en principe la rigueur et la 
récision, que devrait lui conferer lappare.l habituel des chif- 
res qui l'accompagne, ce budget est en réalité assorti de deux 
lourdes incertitudes, qui enlèvent à ces chiffres jusqu'à leur 
signilication. 

Hs sont pour une part, vous le savez — et M. le rapporteur de 
la commission des finances nous l'a très clairement expliqué — 
conditionnels. Première incertitude que le Gouvernement d'an- 
léurs, et je lui remis cette justice, n'a pas cherché à cacher 
puisqu'il à groupé cetle tranche conditionnelle dans des états 
speclaux, 

Mais il y à autre chose: la deuxième lettre rectificative à la 
loi de finances envoyée par le Gouvernement à l'Assemblée 
hationale à fait surgir, à l'article 6 de cette loi que nous exa- 
minerons dans quelques jours, une deuxième incertitude plus 
rave encore: celle qu'entraînera un blocage partiel des crédits 
rs" payement, Le blocage prévu par cet article, vous le savez, 
sera au minimum -de 80 milliards pour l'ensemble de tous les 
budgets. 


Sur ces 80 milliards de quelle part les crédits du budget de 
la défense nationale éeront-ils affectés ? On ne nous l'a pas dit 
officiellement. Nous croyons savoir que l'on a parlé de 36 mil- 
liards. Nous aimerions que M. le ministre de la défense nationale 
nous donne, à cet égard, des précisions certaines, tant sur le 
chiffre global que sur sa ventilation entre les diverses sections 
d'armes. 

Tout en vous demandant de m'excuser, mes chers collègues, 
d'attirer votre attention sur cet article d'une loi de finances qui 
ne nous est pas encore soumise — et je souligne en passant 
cette nouvelle incohérence des méthodes de travail qu'on nous 
impose — je voudrais préciser rapidement devant vous le méca- 
nisme du blocage prévu. I n'est pas tout à fait le même pour 
les dépenses de fonctionnement et pour les dépenses d'équipe- 
inént. 


Sur les dépenses de fonctionnement, monsieur le ministre — 
et je vous demande de m'arrêter si je me trompe — vous devrez 
chercher à faire des économies. Si vous les trouvez, les sommes 
correspondantes ne seront pas débloquées le 1 avril, elles 
coustilueront des économies définitivement réalisées, 
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La part bloquée des dépenses d'équipement au contraire doit 
automatiquement, nous assure-t-on, débloquée le avril. 
Où nous explique, mes chers collègues, que ce retard dans 
la mise en œuvre des crédits de payement n'a pas une extrème 
importance et que, bien mieux, il permettra de réaliser une 
nouvelle économie substantielle qui serait de l'ordre, de 8 mil- 
liards. 

Votre commission de la défense nationale ne veut pas sous- 
ecrire à une présentation aussi captieuse de cette opération 
devant laquelle M. Boudet, rapporteur de la commission des 
finances, avait l'air tout à fait cuirassé, tout à l'heure, quard 
il en souriait én disant que- c'était une simple + coque de 
trésorepie, Les membres de la commission de la défense natio- 
nale sout peut-être moins habitués à manier ces opérations, Hs 
estiment qu'il est vraiment trop facile de suspendre pendant 
trois mois le lancement de nouvelles commandes d'armement 
et de se glorilier ensuite de n'avoir-pas dépensé d'argent pen- 
dant ces trois mois là. 

I est trop facile de faire fonctionner un budget, destiné, par 
vocation, à financer quatre trimestres, pendant trois trimes- 
tres seulement et d'affirmer que, cependant, rien ne sera 
changé, Votre commission estime, elle, qu'un trimestre sera 
erdu. 1 semble bien que ce soit une vérité de La Palice, cncore 
faut-il le dire. Elle se refuse à dire que cette opération est 
une économie, Elle ne saurait y voir qu'une amputation pure 
et simple du budget, un retard dans les opérations nécessaires, 
un amenuisement des programmes, gravement dommageable 
aux intérêls de notre défense nationale. 

Ne sommes-nous pas, dès lors, fondés à dire que les chiffres 
qu'on nous présente n'ont aucune valeur réelle ? 

En effet, au moment où nous avons à en discuter, non seu- 
lement nous ignorons de quelles économies ceux qui se réfèrent 
aux dépenses de fonctionnement seront ampüutées, mais nous 
avons la certitude, je viens de le démontrer, que ceux qui 
se référent aux dépenses d'équipement sont déjà diminués 
pour une part que nous ne connaissons pas dans l'intention 
du Gouvernement qui nous les présente, 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet, avec l'au- 
lurisation de l'orateur. 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Mesdames, messieurs, je vou- 
lais simplement dire que je ne prends pas légèrement ces opé- 
rations qui sont, effectivement, des opérations de trésorerie. 
IL s'agit, en fait, de reporter dans le temps un certain nombre 
de commandes. Sur les détails de ce blocage, je dois dire que 
les représentants de là commission de la défense nationale à 
la sous-commission de contrôle des crédits militaires les ont 
connus, Hs ont pu vous les communiquer, Mais je ne crois 
pas qu'il soit tres opportun de donner des détails dans une 
séance publique. C'est la seule observation que je voulais pré- 
senter, 


M. de Maupeou, rapporleur pour avis. Rassurez-voue, je n'en 
donnerai pas les détails, Je vous remercie de vos observations 
et je vous donne volontiers acte que le mot de légèreté a 
dépassé ma pensée, Je voubis plutôt dire, avec le sourire 
qui vous est si familier et qui vous rend si sympathique, mon- 
sieur Boudet, Sourires.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Merci! 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Tout ceci, vous Île 
voyez, mesdames, messieurs, est tout de même très grave. 
Vous comprendrez des lors non seulement le peu d’enthou- 
siasine avec lequel votre commission de la défense nationale 
vous demandera de voter le budget qui vous est présenté, 
Inais encore la réserve expresse qu'elle m'a chargé de formu- 
ler devant vous ce soir, quant à l'attitude qu'elle croira en 
conscence devoir prendre ultérieurement, lorsque l'article 6 
de la loi de finances vous sera soumis. 

Monsieur le ministre, aussi bien devant notre commission 
 $ l'Assemblée nationale, vous avez dit que, si le budget 
e 1933 ne marquait pas de progrès sur celui de 1952, il était 
au moins la reconduction de celui-ci et qu'il ne marquait, en 
conséquence, aucun recul dans la préparation de notre poten- 
tiel militaire, 

Tel n'est pas tout à fait l'avis de notre commission qui 
estime qu'en pareille matière ne pas avancer équivaut à recu- 
ler. Elle ne peut done pas, avec la meilleure volonté du 
monde, considérer le budget qui lui est soumis comme un 
budget de maintenance, même pas comme un budget de stagna- 
Lion: elle estime que nous sommes en présence d'un budget 
de régression, 


M. le ministre. Encore faut-il le prouver, monsieur |: 
porteur 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Mais, monsieur !. 
sident, je viens de le faire: la commission de Ja défense : 
nale estime que vous n'avancez pas cette année, ce qui 4 
pas douteux, puisque vous nous l'avez dit vous-même, 


M. le ministre. Je suis obligé de vous interrompre, mon, » 
le rapporteur, parce que je pense à l'écho que vos paroles | 
vent avoir en dehors de cet hémicycle, et particulièrement 
de France, 

Je suis tout de mème obligé de dire qu'en dépit des gra 
difticultés financières que tout le monde connait et mé 


tenant compte des blocages sur lesquels je m'expliquerai tout 
à l'heure en détail, blocages dont, croyez-le bien, je ne me 2. 
rilierai pas, Car je pense avoir fait tout ce que je pouvais jr 
qu'ils soient aussi limités que possible dans leur mont 


comme dans le temps, en dépit de ces blocages dis-je, la Frae 
consacrera cette année, à son budget de défense nation v, 
19 milliards de plus qu'en 1952, Ce n'est peut-être pas l1 
grand progrès. On peut appeler cela de la stagnation, mais où 
ne peut cerlainement pas parler de recul. 

D'autre part, lorsque vous examinez le montant des er its 
aflectés aux fabrications, je suis persuadé que vous te 
comple du mouvement des prix depuis le 1% mars 1952. I 44 
certain qu'avec un milliard, valeur actuelle, nous pourrons a}. 
ter plus qu'avec un milliard, valeur janvier dernier, si par bn. 
heur on avait pu, à ce moment-là, faire voter le budget, 

Par conséquent, avec toute la déférence et, si vous me per. 
mettez, l'amitié que j'ai pour le rapporteur de la commi-- 
de la défense nationa dde me permets de dire qu’il n'est pas 
juste d'appeler notre budget un bu get de régression, Ce b:1- 
get ne comporte certes pas les progrès que, Te premier parmi 
os j'aurais souhaités, mais il ne marque certainement au on 
recul, 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Monsieur Je présideit, 
il m'a été particuliérement sensible de vous entendre évoquer 
l'écho que les paroles prononcées du haut de cette tribune, 
quel que soit l’orateur, peuvent avoir au delà du pays. Ma: pe 
pense, au contraire, vous rendre service — jui bien explique ti 
pensée et ‘: tiens à la préciser pour qu'elle ne soit pas delor- 
mée — j'ai bien expliqué, dis-je, qu'une des raisons pour le<- 
quelles ce budget était handicapé, l'une des incertitudes qui 
pesaient sur ses chiffres, élait précisément la tranche cond tion 
nelle, De qui dépend la libération de cette tranche condition. 
nelle ? 

J'espère que vous en tirerez argument, monsieur le rmini-lre, 
pour insister auprès de nos amis américains pour que les com 
inandes off shore, qui doivent permettre de libérer celte train. 
che, soient passées le plus tôt possible à notre pays. 


M. le ministre. Je vous remercie beaucoup de cette préci on, 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis, Ceci dit, mes chers col. 
lègues, venons-en, si vous le voulez bien, à l'examen du budzet. 

Après ce que je viens de dire, vous ne vous étonnerez pa- -| 
je ne vous parle pas de chiffres, D'ailleurs, vous avez pu 
constater, beaucoup de rapporteur de la commission des tinain- 
ces, dont c'est pourtant le rôle, ont très peu parlé de chiffre. 
C'étaient presque — l'un des orateurs l'a précisé — des rapports 
c’est assez curieux, mais ceci s'explique 

ien par ce que je viens de dire. 

Je ne vous parlerai pas de chiffres, d'abord parce qu'ils mme 
semblent incertaiñs et également pour une autre raison, cet 
que dans l'absolu ils appellent, tout au moins en ce qui coi- 
cerne la section commune, peu de remarques de la part de votre 
commission, L'ensemble du budget, en effet, peut être con-1- 
déré à peu près comme une reconduction de la section corm- 
mune de l’année passée. Toutefois, je manquerais à mon devor 
de rapporteur si je ne signalais pas une petite innovation qui 
apparait, cette année, dans sa présentation. Nous voyons fizu- 
rer, en eflet, pour la première fois, en tête de l'état A, section 
commune, un chapitre 31-01: « Traitements et indemnités du 
ministre, des membres de son cabinet et des personnels cv: 
de l'administration centrale de la défense nationale, » 


Je vous qe que si je relève cette nouveauté, c'est que, 
eue un tel chapitre ne figurait que trois fois dans l'enseni- 
le des budgets militaires : une fois en tête de chaque sect: 
guerre, air, marine et que les crédits nécessaires afférents à un 
tel chapitre du ministère de la défense nationale étaient, j1°- 
qu'ici, daus la présentation budgétaire, bloqués avec ceux de 1 
section guerre. 

Je profite de cette remarque pour vous demander, monsie1r 
le m'nistre, les raisons de cette petite innovation. Il se peut 
qu'elle soit sans aucune importance, que vous ayez voulu tout 
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simplement, encore que je n'en voie pas l'utilité, pro ta r à 
uue ventilation comptable, Mais il se peut aussi qu'elle revèête 
une certaine importance, que vous ayez voulu, pur exemple, 
l'intention de administration centrale de poursuivre, 
en son sein, la fusion de certains services spécialisés, Il <e 
peut même qu'elle revête une très grande importance et qu'elle 
marque dans votre esprit, peul-êire, le tout petit point de 
départ d'une grande rélorme. 

Je serais tenté de le croire, puisque d'autre part, votre 
mauistère à changé de nom, car, si je ne me trompe, nous 
n'avons plus, en effet, mes chers collègues, de ministére d2 
la défense nationale, mais un ministère de la défense nationale 
et des forces arinées. 

Le Conseil de la République serait heureux, je crois, mon- 
sjeur le ministre, d’avoir quelques explications à cet égard. 
La commission de la défense nationale n'a d'ailleurs, à ce 
sujet, aucune opinion préconçue. Si, dans Sa majorité, elle se 
montrerait, par exemple, hostile à l'accentuation de la fusion 
de certains services — le dépôt de certains amendements 
permettra peut-être d'en témoigner tout à l'heure — je crois 
pouvoir dire au contraire, sans préjuger son avis final, qu'elle 
sereit très intéressée par des projets de réforme de vos services 
vous pourriez l'eatretenir. 

Vous vous souvenez sans doute — et je parie en mon nom 
personnel — la commission n'ayant pas eu à se prononcer à 
ce sujet — que j'ai eu l'occasion de vous exprimer tout lFintéret 
que J'attacherais à voir créer sous votre autorité directe un 
bureau d'études de grande classe, ce que les anglo-saxons 
aupelleraient un bureau de plannina, destiné à étudier, à mettre 
au point des plans de tous ordres, en créant une doctrine 
commune et cohérente de Ja défense nationale francaise. de 
mue permets de m'expliquer devant vous, mes chers collègues; 
je vous cite un exemple, On peut le dire à cette tribune, mais 
vous comprendrez que je ne cite pas mes sources: les officiers 
détachés an $S. H. A, P, E., à Rocquencourt se trouvent parfois, 
comment dirai-je ? un peu isolés moralement, si vous voulez, 
daus les divers éervices de l'élat-major atlantique, au milieu des 
ulliciers alliés, Or, à quelque service qu'il appartienne, Foflicier 
américain où anglais a, pour le guider dans les décisions qu'il 
doit prendre à son échelon, au cours de son travail quotidien, 
une doctrine anglaise, une doctrine américaine, des directives 
speciliquement anglaises au spécifiquement américaines; Fofti- 
cier francais, Jui, est livré à sa seule initiative et doit se référer 
à son seul jugement personnel, La création d'ua tel bureau de 
planning me sembie s'imposer davantage encore, monsieur Île 
president, à un Gouvernement qui va bientôt nous demander 
d'intégrer une part de nos troupes dans une armée européenne. 
Sans préjuger, bien entendu, l'attitude que prendra Je Parle- 
ment, à cette occasion, il me semblérait logique que le Gouver- 
nement, ‘qui entend nous faire une tele proposition, prenne au 
moins la précaution élémentaire de coufier à un organisme 
spécialisé de ce genre le soin de pen<er à l'avance certains 
problèmes, afin de pouvoir donner à ces ofticiers qui, demain, 
Hisureront peut-être dans les élats-majors intégrés à côté d'ofli- 
ccrs allemands, des directives spécifiquement françaises, 

Si l'apparition de ce chapitre 31-01 en tête du budget de ja 
section commune, en individualisant, si je puis dire, votre 
administration centrale, Jaissait prévoir des initiatives de l’ordre 
de ecoles que je viens de me permettre de vous suggérer, je puis 
vous assurer, monsieur le ministre, que la commission de la 
defense nationale du Conseil de la République attacherait le 
pius grand intérêt à en être informée. Elle vous apporterait 
son entier concours dans l'étude des organismes nouveaux à 
mettre en place dans cet ordre d'idées, 


HN est un autre problème, mes chers collègues, ben plus 
important, que votre commission m'a chargé d'évoquer devant 
vous parce qu'il concerne l'ensemble de notre armée et de 
loutes nos armes et condilionne leur avenir, C'est, une fois 
de plus, celui de la revalorisation de la fonction militaire. 
On avait déjà évoqué ce prohème l'année dernière et vous 
n'avez certainement pas oublié la vigueur et la ferme éloquence 
avec lesquelles le président Potinat avait appuyé l'amendement 
qu'il avait me ve à ce sujet et qu'il avait retiré, à la suite, 
le dois le souligner, de promesses formelles qu'il avait reçues 
de M. le ministre de la défense nationale. 


Nous sommes obligés, cette année, d'intervenir à nouveau 
ivec une énergie accrue, car nous considérons que ces pro- 
messes n'ont pas été tenues. Vous pourrez me répondre, 
monsieur le ministre, que vous avez prévu, à partir du 


1 avril prochain — entre parenthèses, cela fait encore, comme 
pour les blocages, un petit trimestre de gagné sur l'exercice 
1953 — le relèvement du taux de l'indemnité pour charges mili- 
laires en inscrivant À cette fin 930 millions au chapitre 31-91 
de la tranche inconditionnelle de la section commune. 


Vous pourriez même préciser, comme vous l'avez fait à 
l'Assemblée nationale, que vous allez la relever de 100 p. 100 


par rapport à 1951, Je pourrais vous faire remarquer que cela 
hé fait en réalité qu'un releverent de 53 p. 100 sur alors 
qu'on a laissé écrire dans des revues spécialisces que Pindemms 
serait peut-être tripiée où au moins doub'ée, et qu'on à 
laissé naître un espoir qui à été dévu, 


Maui: je ne vous cherchera pas q iérelle sur une question de 
aux de relèvement. mon sens, là n'est pas la question, Vous 
me direz encore que d'autres mesures sont à Pécude, Je vous 
deinanderai alors, Si cela n'est pas indiseret, de nous en pres 


ciser la nature. S'agital du reièvement de points des indices 
actuels ou seulement d'aménagement des indices des caprial 
nes, leutenant:-co'onels et colonels ? 


Vous avez laissé, je crois, sans réponse quelques queslions qui 


vous ont été postes à ce à ittonale, Vous 
avez reconnu lovalement, d'ailleurs, mon-jeur le nimistre, que 
les différentes modifications aciuellement à l'étude ne 


ftuent. pas, je cite vos paroles, 


de la fonction militaire ». 

Or, c'est précisément ce véritable reclassement que nous 
vous demandons d'entreprendre au pius tôt, Nous sommes Ja 
pour vous aider, Imonsieur le ministre, 

M. Chrisüan Pineau, rapporteur de la commission des 
ces à l'Assemblée pationale, vous à dit : « S'il v a uu effort 
à faire pour les mililaires de earrèie, nous comprenons que 
le Gouvernement demande au Parlement Les 
Salles ». 

Jd'aftirme que notre commission de la défense et 
je crois pouvoir me permettre d'affirmer que notre 
des finances et la majorité du Conseil de la République sont 


prèles à s'associer à ces paroles, Nous insistons d'autant plus 
que nous savons que vous-même avez là convi profonde que 
la revalorisation de la fonclion nulilaire, que nous vous 
est une nécessité et suriout une œuvre de simple 


juslice. 
Vous l'avez d'alleurs parfaitement mis en à FAssermn- 


bice nationale quand Vous avez dil — je ete encore le Journal 
officiel: 

« I n’est pas normal que les officiers et les sous-ofliciers, qui 
sont les seuls serviteurs de la nation à Ja disposibon du 


vingt-quatre heures Sur vingt-quatre, les seuls à pouvoir étre 
déplacés sans préavis sur n'importe quel point du monde el à 
exposer Jeur vie en dehors de toute période de mobilisation 
générale, n'aient pas des soldes et des imdermnités qui coinpen- 
sent les servitudes parlitulitres de leur méties 

Vous avez ainsi posé le problème dans <a Wraie lumiere, Je 
voudrais, mes chers collègues, vous donner tout de méme cer- 
taines précisions sur l'aspect de ce problème, et d'abord vous 
rappeler que les échelles que comporte le statut de la fone- 
tion publique élaboré en 19417 sous la direction de M, Maurice 
Thorez, qui se trouvait alors en France, et y était même vice- 
président du conseil, ont infligé aux cadres de notre armée un 
véritable déclassement. 

Je voudrais Vous rappeler, la démonstration en a été faile à 
maintes reprises, que nos ofliciers sont payes aujourd'hui, selon 
les cas, entre le tiers et la moitié de ce qu'ils avaicnt été pavés 
depuis un siècle, Je voudrais Vous rappeler qu'un lieutenant, 
après trois ans de service, à un indice inférieur à celui d'un 
receveur de 3 classe, 4° échelon, des postes, télégraphes et 
téléphones, qu'un commandant après quinze ans de service, 
a un indice inférieur à celui du greffier de chambre de {re classe : 
qu'un colonel avant trente ans de service à un indice inférienr 
de 39 points à celui d'un ingénieur en chef des mines, chef 
d'arrondissement. 

Des chiffres ont été donnés à l'Assemblée nationale, ils ont été 
donnés ici à d'autres occasions, I est inutile, je crois, d'y reve- 
nir, la question est bien connue et je ne veux pas enfonrer des 
portes ouvertes, mais il faut tout de même l’évoquer. I y à une 
question qui a moins été mise en lumière, c'est celle des pen- 
sionnés de guerre, dont le régime est infiniment moins avanta- 
geux que celui des pensionnés du travail. Voulez-vous des faits ? 


Une veuve avee deux enfants d'un lieutenant après sept ans 
de service, tué en Extrème-Orient, percoit annuellement 
156.000 francs alors que le régime des accidents du travail lui 
attribuerait 282.000 franes. La veuve, avec deux enfants, d'un 
commandant tué en Extrême-Orient, après dix-sept ans de ser. 
vices, percoit seulement 280.000 francs, alors que, si elle était 
veuve d’une victime d'accident dun travail, elle perrevrait 
348.000 franes. Je ne veux pas multiplier les exemples de tous 
ordres qui démontrent dans quel état d'infériorité est mainte- 
nue actuellement la fonction militaire. 

Vous augmentez l'indemnité pour charges militaires, c'est 
très bien, et nous vous en félicitons, monsieur le ministre, ras 
cette augmentation effective de la solde mensuelle, de la somme 
perçue à la fin du mois, n'entre pas en ligne de compte pour 
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le calcul de la retraite ! Quelles perspectives d'avenir réservez- 
vous à l'officier, qui à bénélicié, au cours de sa carrière, du 
légitune prestige de son uniforme et de son commandement, 
sinon celle d'un esse besogneuse, Où <a maigie retraite 
lui permettra à geine de vivre ? 

Comment Voulez-vous, dans ces conditions, recruter des offi- 
Faut-l s clonner de la carence des Candidats aux écoles 
mubilanes ? C'est la encore une question sur laquelle je ne 
bus, car à wiuplement traitée à diverses 
üccasions, Encore, pour en recruter un notubre à peu près 
fallu, nous le savons lien, dévaloriser les 
concours, créer l'ophon lettres pour Saint-Cyr, abaisser le 
piveau tlellectuel des épreuves, J'ai là, dans inon dossier, et 
je vous fais grave de leur lecture pour ne pas abuser de vos 
jui les textes des cpreuves proposces aux candidats, 
deuxieme serie, à SantMaixent, en 1952, textes dont une bonne 
part sont à peine du niveau du certticat d'études, Une première 
consequence res grave de cet état de choses est l'abaissement 
sensible du niveau intellectuel des cadres. Je crois qu'à l'As- 
setublée nationale M, Bouvier O'Collereau à donné quelques 
chutlies à ce sujet, en ai dans mon dossier et je les tiens à la 
disposition des collegues que la question peut intéresser, je ne 
veux pus alourdir cet expose, 

Vous avez noté, monsieur le ministre, certains progrès dans 
l'encadrement: une amebhoralion des effecufs des sous-ofliciers 
par l'augimentalion sensible des engagements, une légère aug- 
du recrutement des ofliiciers provenant, tant de 
l'école interarmes que du rang, une augmentation également 
du nombre d'ofticiers de réserve servant en position d'activité. 
M. Pellenc à parlé tout à l'heure, par contre, et je l'ignorais, de 
defections assez qui se produisent dans le person- 
nel des sou--ofticiers d'aviation, Mais, tout de même, monsieur 
le ministre, nous avons pris connaissance avec beaucoup de 
satisfaction, à la commission de la defense nationale, de vos 
déclarations figurant au Journal offictel, Nous ignorions, cepen- 
dant, quelle peut être la valeur individuelle moyenne de ces 
eaux Caurrs, 

Mais, malgré légère augmentation que vous avez signa- 
lée, nous sommes encore loin du compte, monsieur le ministre, 
et nous Ianquons toujours cruellement de cadres, vous le 
Savez mieux que personne, en nombre et en qualité, pour le 
total de nos effectifs. 

N'aton pas eité, mes chers collègues, le cas d'officiers de 
marine qui arrivaient peniblement, qui n'arrivaient pas mème 
à élever leurs enfants avec leur simple solde et qui, avant 
trouvé des fonctions plus rémunératrices dans le secteur civil, 
avaient envoyé leur demission, démission qui leur a été refusée 
par le fait du prince, si l'on peut dire, parce qu'on n'aurait pas 
su comment les remplacer ? 

Nos effectifs sont en croissanre tous les jours, Si vous pouvez 
faire usage de la tranche conditionnelle, ce que nous souhai- 
tons de tout cvur, monsieur le ministre, c'est — M. Boudet 
nous la dit tout à l'heure — 42.000 hommes nouveaux que 
vous pourrez recruter, Mais comment poarra-t-on les encadrer ? 
Cet accroissement, d'ailleurs, ne portera pas encore les effectifs 
de notre armée à ce que vous avez appelé, devant notre com- 
mission et devant l'Assemblée nationale, son « régime de croi- 
sière » effectif, régime de croisière dont nous ignorons d'ail- 
leurs, à l'heure actuelle, et dont vous ignorez vous-même, je 
crois, monsieur le nunistre, Fimpertince, puisqu'on en discute 
encore au sein de FT, A. N. 


Mesdames, messieurs, il nous faut recruter des officiers. Pour 
Y parvenir, il est indispensable d'offrir aux Jeunes Français 
des perspectives matérielles dignes de la carritre militaire. 

La commission de la défense nationale, monsieur le ministre, 
ne m'a pas chargé de vons faire des suggestions à ce sujet; nous 
savons qu'on n'a pas manqué de vous en faire de nombreuses 
de tous côtés et que vous n'avez que l'embarras du choix, 

Meilleure utilisation des ressources ? Peut-être. Je n'hésite 
pas — et je parle en mon nom personnel — à aftirmer qu'à 
ton sens la question des cadres est primordiale, Une armée mal 
encadrée, en qualité et en quantité, fût-elle dotée d'un matériel 
iagniique, est une armée battue d'avance, Au contraire, d'une 
armee moins bien armée mais bien encadrée on peut être sûr, 
au moins, qu'elle sauvera l'honneur. 


A Dieu ne plaise que se pose une telle option ! 


Mais vous avez heureusement d'autres moyens, monsieur le 
ministre: points de majoration accordés à cerlains uiplômes 
où à certains titres — on à parlé de la création d'une licence 
miltare à laquelle seraient attachés certains avantages; relève- 
ment de certains indices; augmentation, notamment pour les 
sous-ofticiers, des effectifs bénéficiant à l'intérieur de l'échelon 
des indices supérieurs; enfin, majoration des indices par une 
révision générale de l'échelle. 


Inutie de vous dire que la commission de défense nationile 
qui, encore une fois, n'entend pas aujourd'hui prendre une 
position définitive sur la question, serait favorable à cette der. 
niere mesure, Vous lui objecterez les oppositions que vous ne 
manquerez pas de rencontrer pour la réaliser de la part du 
mainistére des finances et de la fonction publique, Alors, per. 
mettez-moi de vous dire le fond de ma pensée. LL paroles que 
vols avez prononcées à l'Assemblée nationale, et que je la 
pelais tout à l'heure, ont parfaitement mis en lumiere les ser- 
vitudes exceptionnelles de la fonction militaire dans l'ensemble 
de la nation. Ces servitudes exceptionnelles doivent être recon- 
nues par des mesures exceptionnelles. 

Vous êtes prisonnier de la grille de la fonction pubiique * 
Brisez la grille, monsieur le ministre ! Après tout, 1 y à un 
précédent: la police à obtenu sa grille spéciale, L'armée doit 
obtenir la sienne. Le Parlement est là pour vous aider, 

Votre commission de la défense nationale, mes chers col. 
lègues, déposera tout à l'heure une demande d’'abattement indi- 
caf auquel elle entend donner un sens précis: celui de requerir 
du Gouvernement dans le plus bref délai possible le dépôt d'un 
projet de loi ayant pour effet de valoriser la fonction militaire, 
et elle vous demandera de L'appuyer de vos voix. 

J'ai dit: « dans le plus bref délai possible», car le temps 
presse. Il est indispensable que cette revalorisation intervienne 
avant que puisse être réalisée l'armée de la communauté euro- 
péenne de défense, si jamais elle doit se réaliser. 

En tout cas, le Gouvernement qui envisage une telle réalisa- 
tion ne saurait ignorer, et il ne l'ignore certainement pas d'ail 
leurs, que le comité intérimaire qui siége au Palais de Chaillot 
examine actuellement le problème des futurs soldes de Farmce 
éventuellement intégrée, S'il part dans ses travaux des bases 
de la solde française actuelle, il ne pourra jamais y avoir de 
recrutement européen valable, Il est urgent et indispensable 
qu'il soit informé, au delà du classement actue!, de Fobjecut 
final que vise en cette matière le Gouvernement francais. 

Monsieur le ministre, et je termine, si vous mettez au point 
le projet de loi dont la commission de la défense nationale m'a 
charge de requéri instamment le dépôt, vous tenterez l'une 
des seules chances qui vous soient offertes de ne pas termaner 
l'année 1953 par un trop mauvais bilan. 

En compensation du budget que vous nous présentez et sur 
lequel j'ai, au début de mon intervention, exprimé le jugement 
severe de notre commission, si vous réuss'ssez à assurer l'ave- 
nir du recrutement de nos cadres en quantité et en qualité, en 
leur assurant une condition digne de la mission exceptionnelle 
qu'ils doivent remplir, vous pourrez présenter au pays un bilan 
positif, car vous aurez probablement, en sauvant l'armée fran- 
caise, sauvé la sécurité de la France, peut-être sauvé la sécurité 
de l'Europe; vous aurez efficacement défendu la paix. (Apgdau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Alric, rapporteur pour av5 
de la commission de la défense nationale (section guerre). 


M. Ailric, rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nalionale (Section guerre). Monsieur le ministre, mes chers eol- 
lègues, depuis de nombreuses années, il m'est arrivé de monter 
à cette tribune, au moment de Ja discussion du budget de la 
défense nationale, au nom de la commission des finances, pour 
rapporter le budget de l'armement, Pour la premiére fois, c'est 
à un autre titre que j'v moute, parce que, par suite de diverses 
modifications, le budget de l'armement est dans la sec- 
lion guerre, et c'est mon ami Boudet qui le présente. Mas, 
étant donné que j'étais aussi rapporteur pour avis de La com 
miss on de la défense nationale (guerre et armement), je suis 
heureux de pouvoir quand mème présenter quelques remarques, 
étant donné que c'est un sujet qui m'est personnellement tres 
cher, J'aurais regretté de ne pas pouvoir me faire encors 
entendre à ce sujet. 


M. le ministre. Quel que soit le titre auquel vous allez les 
présenter, je suis persuadé par avance que vos remarques 
seront judicieuses., (Applaudissements) 


M. Alric, rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

Etant donné que les orateurs qui m'ont précédé, M. Boudet 
en parliculier, au nom de la commission des finances, ont pre- 
senté des observations auxquelles la commission de la défense 
nationale se rallie totalement, je ne vais pas vous exposer à 
nouveau des chiffres. Je me contenterai simplement d'évoquer 
quelques points un peu particuliers qui tiennent à cœur à lt 
commission de la défense nationale. 

Au point de vue des méthodes par lesquelles la situation 
générale a amené le ministère de la défense nationale à faire 
certains blocages, non pour définitivement entraver Ja marehe 
de notre défense nationale, mais simplement faire un certain 
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stentissement que l'on espère rattraper, nous pensons, à la 
ommission de la défense nationale, que les conséquences 
peuvent en être peut-être un peu plus graves qu'on ne le crai- 
nait, et elle m'a chargé de vous dire à ce sujet que, en 
articulier, pour ce potentiel armement auquel nous tenons 

exucoup et que nous sommes heureux de voir prendre une 
turoure infiniment plus favorable que les années précédentes, 
il est certain — moi-même, depuis quelque temps, j'ai attiré 
l'attention de M. le ministre sur ce fait — que, dans ces fabri- 
cations, les oscillations de but et les oscillations de rythme ont 
été toujours néfastes parce que, dans des fabrications aussi 
lourdes, ces oscillations introduisent fatalement des d'minu- 
{ons de rendement. 

Or, il se trouve en. pour des nécessités de poli- 
tique générale et de politique monétaire, ces oscillations, qui 
nous génaient terriblement, on finit par les instaurer comme 
de méthodes, je ne dirai pas de gouvernement, mais de néces- 
sité supérieure. En psg mes alalement — et je n’ergoterai 
p:= sur le détail — ces blocages équivalent fatalement, dans le 
yvthme de la réalité, à ces oscillations que nous considérons 
comme néfastes. Nous le regrettons. 

lei, je me permets une parenthèse: ceci dépasse la défense 
nationale, mais comme je suis un peu spécialiste, du côté des 
finances, des questions économiques, monétaires et autres, je 
dirai: ne se trompe-t-on pas un peu ? 

J'ai été le monsieur qui a dit que la cause de notre dévalua- 
tion n'était pas l'inflation, mais que c'était la dévaluation qui 
était la cause de l'inflation, Cela revient à dire, en quelque 
sorte, que si vous voulez vraiment que cette dévaluation si 
grave ne S'instaure pas, il faut agir efficacement et ne pas 
depenser de l'argent pour rien. Est-ce que cette oscillation ne 
va pas nous faire dépenser de l'argent pour rien et engager 
cette dévaluation dont nous voulons nou< protéger ? 

Je n'insisterai pas ges que ce n’est pas tout à fait le sujet, 
Je ne présente pas celte remarque à M. le ministre de la défense 
nationale comme une critique, mais, au contraire, pour lut 
apporter un argument de défense, pour lui montrer que ces 
blocages que nous faisons, ces ralentissements que nous faisons 
n'auront pas, comme conséquence, la défense de la monnaie 
pour laquelle nous les avons faits. 


Attention! Il y a quelque chose à faire. Cela peut paraître un 
peu subtil et paradoxal, Je crois qu'au fond c'est très vrai et 
cela rejoint des théories que j'ai eu l’occasion de défendre sur 
des plans très différents. C'est une arme que je voudrais donner 
à M. le ministre, 

Ceci dit, sur des plans très généraux, je voudrais attirer l'at- 
tention de M. le ministre sur un point dont nous avons parlé 
souvent, Nous savons que les fabrications d'armement ont pris 
un r'thme infiniment plus efficace que celui que nous avons 
connu ces dernières années. Autrefois, il y avait des ralentisse- 
ments, non pas par manque de crédits, mais par une puissance 
d'exécution insuffisante. Maintenant que nous avons amélioré 
celte puissance d'exécution, nous nous mettons en arrière parce 
que nous n'avons plus assez de crédits. C'est gênant. Finale- 
ment, que faut-il faire pour améliorer cette situation, en dehors 
de cette question du manque de crédits ? 


On nous a dit quelquefois que notre impuissance à utiliser les 
crédits résultait d’une sorte d'incapacité de choisir. C'est ce 
qu'on a appelé la politique des prototypes. Le premier proto- 
{vpe étant réalisé, on estimait qu'il était très bien, mais — 
étant donné qu'on se sentait teliement fort — on décidait d'en 
fuüre une deuxième encore mieux et de ne pas fabriquer le 
premier, Le deuxième va être prêt, d'sions-nous, nous le fabri- 
querons, ete, etc. 

Ce n’est pas tout à fait vrai. Moi qui ai pu regarder de près, 
en dehors de toute question de rapporteur, le prablème de la 
fabrication, par suite de circonstances personnelles, j'ai pu 
m'apercevoir que le fait de ne pouvoir exécuter un prototype ne 
provenait pas toujours du fait que nous en avions un autre 
Inieux, mais de ce que le premier n'était pas si au point que 
nous le croyions. 

Quand nous avons lancé des fabrications, nous nous sommes 
aperçus que le ralentissement dans leur exécution était dû au 
fuit que notre prototype n'était pas parfait et qu'au moment de 
l'exécution certaines choses n'allaient pas. 


Nous ne nous trouvions pas du tout devant cet embarras du 
choix, mais devant le fait que nous n'avions pas un choix aussi 
étendu que nous le pensions. Faisons notre mea culpa, disions- 
nous, el essayons de réaliser un prototype assez rapide et vrai- 
ment au point. 


Ceci n'est pas dû au fait que les pe que nous employons 
Seraient incapables. Ce n’est pas vrai. Chaque fois, et tous les 
ans — et je sais de quoi je parle — j'ai couvert de fleurs — 
et je crois avoir raison — les ingénieurs, les ouvriers et les 
personnels de l'armement, Ils sont remarquables. 


Le fait de n'être pas arrivé au but a davantage été dù à ce 
que cette organisation de l'armement devant laquelle nous nous 
trouvons demande à ètre remaniée, Je ne dis pas quon ne 
commence pas à faire d'efforts pour cela. Mais il ne suffit pas 
toujours de changer de chef pour pouvoæ tout remarn:er. Pour 

uoi ? Parce que c'est une chose tellement lourde que cela 

épasse mème le chef, qui n’a pas le pouvoir de le faire. C'est 

affaire de gouvernemeni, peut-être de l'arlement, I y a là quel- 
que chose d'important. Je crois qu'on est dans la bonne voie 
et qu'il faut aller encore plus loin, Si nous arrivons à cette 
réorganisation, elle compensera les inconvénients des oscilla- 
tons qu'on nous impose, Mais arriverons-nous ? Je n'ai pas 
si mauvais espoir, étant donné le chemin qui a été déjà par- 
couru, Et si je dis, c’est pour donner des armes au minis- 
tre, pour qu'il pousse dans ce sens-là. C'est le climat et l'opi- 
nion de la commission de la défense nationale, 


IL y a un autre point auquel nous avons toujours attaché 
beaucoup d'importance, et qui, à mon sens, S'améliore beau- 
coup, c'est l'instruction, Nous pensons que pour arriver à des 
résuitats finaux, le problème de linstruction à une impor 
tance capitale; or, avec les armements modernes, l'instruction 
est coûteuse et difficile, il faut prendre des moyens peut-être 
nouv&æux. C'est un point que je connais un peu el je dois 
dire que, depuis des années, l'évolution va dans le sens qui 
m'était cher, Je ne peux que m'en réjouir, Nous montrerons 
peut-être même le chemin à des armées étrangères, 


Le dernier gent sur lequel je voudrais appeler votre attention, 
c'est celui des commandes off shore. A ce point de vue — 
ce que je dis là est non seulement wrai pour la guerre, mais un 
peu ue tout — on pourrait se demander si tout le monde y 
voit b'en clair, ausst bien que nos aîliés, 


Qu'est-ce que les commandes 0/f shore ? Ce Sont celles que 
no< alliés, sur leur budget, passent à nos usines pour certains 
articles, Vous savez que cette question à donné Jieu à des 
controverses qui ont été assez pénibles, On ne nous considé- 
rait pas comme capables de faire certaines choses, On nous 
a dit: on peut vous commander du matériel, mais du matériel 
de classe internationale, D'autre part, il faut le faire assez 
vite et assez bien. On en est ammivé à ceci, que certaines choses 
n'out pas été faites. On peut se demander si les décisions 
prises sont assises sur des raisons parfaitement valables, 

Ceci met en question le problème de la standardisation géné. 
rale des armements. On nous dit: vous faites quelque chose 
qui n’est pas valable pour les autres, Que faut-il faire pour 
l'armée atlantique ? Je sais que M. le ministre est très attaché 
à cette question et je sais aussi que M. Armengaud la soulève 
souvent. C'est un peu son cheval de bataille. La comnnssion de 
la défense nationale, évidemment, est attachée aussi à ce point 
que nous considérons comme de premier ordre et extrémeiment 
important, Cela devient un lieu commun de le développer. 


IL est bien certain que la commission de la défense nationale 
a son mot à dire sur cette question. Elle vous demande de 
déclarer à nos alliés: regardez ce problème de près, ce n'est 

as une simple fantaisie de notre part, mais vraiment c'est 
important, 11 faut savoir s’y prendre pour arriver à cette nor- 
malisation. I faut commencer par les articles ou les objets 
les plus faciles à normaliser, On avait commencé par le fusil, 
Ce n'était pas un bon système, le fusil étant une chose que 
toutes les armées du monde fabriquent depuis toujours, On 
commencera la standardisation plus facilement pour des choses 
qu'on n'a pas l'habitude de fabriquer. Peut-être, par Jà, arri- 
vera-t-on à quelque chose, fl nous apparait impensable qu'un 
jour prochain les armées étrangères n'arrivent pas à se mettre 
d'accord avec nous sur cette standardisation, 


Si nous regardons davantage le côté des of[ shore, même 
pour les engins standardisés, on peut se demander s’il est de 
notre intérêt de fabriquer ces matériels avec des fonds améri- 
cains ou s’il vaut mieux que les Américains nous donnent ces 
roduits. Nous avons l'impression que les Américains <e disent: 
1 nous fabriquons chez nous, nous aurons du travail et cela 
vaudra mieux. C'est un point de vue que certains ont dit sor- 
aide, Tous les pays du monde font ce raisonnement, Il est peut- 
être faux. De toute manière, si on donne ce matériel, que ce 
soit sous forme de travail ou sous forme d'argent américain, 
cela vient toujours d'un côté à l’autre. Mais c'est un problème 
qu’il faut voir d’un peu plus haut. Il faut que les Américains 
comprennent à ee point ce problème nous est cher, Le fait 
de nous donner des armes venant d'Amérique et le fait de nous 
permettre de les fabriquer sont deux choses différentes. 11 y a 
d'abord une question psychologique. Pour les armes que nous 
fabriquons, nous ajoutons quelque chose de plus; c’est un peu 
notre travail, notre puissance industrielle ou scientifique qui 
joue. Nous nous considérons dans un état d'égalité. C’est un 
peu plus agréable. Deuxièmement, il faut se dire qu'on ne sait 
pas ce qui peut arriver et que dans une normalisation d'alliés 
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on ne peut pas faire de virements de comptes d'usines aussi 
considérables d'un côté à l’autre. IH faut done répartir, et si 
jurmais la guerre, que nous espérons bien ne pas voir arriver, 
éelalat, 11 faudrait tout de même trouver un certain équilibre 
sans lequel rien ne marcherait, 

Je me limite à ces quelques considérations, sans entrer dans 
tous les détails; je n'ai voulu faire que des touches rapides, 
alin de vous montrer le climat général de la commission de la 
défense nationale en ce qui concerne le budget de la guerre, 
clunal qui se rapproche sensiblement d’ailleurs de celui de 
la commission des finances, C'est pourquoi je n'ai pas voulu 
qurler chiffres, 

Nous nous sommes ralliés aux abattements proposés Le lh 
commission des finances, mais au lieu de prendre des chiffres 
tres toportants, comme l'a fait M. Boudet, et considérant que le 
budyet de la défense nationale est très étriqué, nous avons sub- 
slitut des réduetions indicatives de 1.000 franes aux réductions 
massives — 25 milhons, parfois — de la commission des finan- 
ces, L'est par R& que je veux terminer. (Fifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maroselli, rapporteur pour 
avis. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale (sechon ar). Monsieur le ministre, mesdames, 
muessieurs, je n'ai pas l'intention de reprendre à cette tribune 
l'euseruble des observations contenues dans le rapport que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter, au nom de la commission 
de la défense nationale, Je veux simplement en rassembler 
devant vous les éléments essentiels, afin d'appeler votre atten- 
sur l'importance des efforts accomplis et sur les résultats 
satisfaisants qui ont été obtenus au cours du précédent exercice 
budgetaire, me réservant cependant d'insister sur les consé- 
quences regreltables, dangereuses qu'entraine dans le présent 
Jin-uffisance des crédits mis à la disposition du ministère de 
nd insuflisance dont je redoute les conséquences pour 

avennr, 


Le rapide examen que je vous demande ainsi la permission 
d'effe tuer restera tidèle au rapport qu'il se propose de résu- 
mer, c'est-ä-dire qu'il ignorera toute pensée, tout dessein de 
critique systématique, Cet examen n'entend reterñr, dans un 
esprt de parfaite objectivité, que des faits et des chiffres incon- 
teslables, afin de dégager les conclusions capables de promou- 
voir une politique de défense nationale répormdlant à la fois 
uux besoins et aux ressources du pays. 


Au cours des débats de l'Assemblée nationale, des orateurs 
éininents ont appliqué tant au budget militaire de 1953 qu’au 
biian de l'année 1952 des ques relevant soit de l'euphé- 
mise, soil de l'antiphrase, S'il m'est permis ici de reprendre 
telle ou telle de ces épithètes, et s'il convient que J'essaie, 
au seul de mes explications, de définir comparativement les 
budgets de 1992 et de 193, celui-là pour ses effets, celui-ci 
pour ses promesses, c'est la formule suivante qui me parait la 
plus typique, la plus équitable : Budget d'immobilisme en 1952, 
budget de régression en 1953. 


Certes, on ne saurait oublier les difficultés considérables 
auxquelles, pendant les douze mois derniers, le Gouvernement 
a dû faire face. Dès le départ de l'année 1952, un écart d’environ 
60 mmilhards existait entre, d'une part, le total des dépenses 
que les autorités militaires estimaient indispensables et, d'autre 
part, le montant des crédits affectés à la couverture de ces 
dépenses, En outre, l'aide attehdug sous la forme de commandes 
off shore n'a pas été obtenue, H serait, 4 conséquent, 
injuste de ne pas rendre au Gouvernement l'hommage qu’il 
merite pour l'œuvre qu'il a réalisée dans les conditions particu- 
herement difficiles que la conjoncture lui imposait, 


I n'en reste pas moins que le bilan de 1952 est loin de cor- 
respondre aux prévisions du plan d’accroissement de no: forces 
atriennes, Que pouvons-nous, en effet, insrire à l'actif ? 


L'objecuf du plan pour fin 1952 comportait, en ce qui concerne 
l'armée de l'air, 117.557 lrommes. Cet objectif est pratiquement 
atteint, un léger déficit en officiers et sous-officiers, Le 
courant des engagements, qui diminuait depuis 1949, a subi 
une nette amélioration: 5.000 environ contre 800 auparavant. 
Celte amélioration, si encourageante qu'elle soit, puisqu'elle se 
complete d'un meilleur pourcentage des rengagements et d'un 
recrutement plus abondant d'officiers d'active, est tout de mème 
loin d'être suflisante, La véritable solution du problème de la 
crise des cadres dépend, comme l'indiquait tout à l'heure notre 
cullègue M. de Maupeou, d'une revalorisation de la fonction 
mililuire, 


De même, des résultats très satisfaisants ont été obtenus dans 
le domaine de l'instruction du personnel. Les sorties des 
écoles, tant pour le personnel navigant que pour les élèves spé- 
cialistes, suffisent, dans l’ensemble, aux besoins. Le nombre 


des élèves pilotes et des navigateurs formés dans les écoles 
américaines et canadiennes est en net progrès. L'instruction des 
réserves est largement intensifiée. 


En matière d'infrastructure enfin, un effort considérable à ç14 
mené à bien. I a presque mis à la disposition des for, 
aériennes le nombre d'installations fixé par les accords 1161. 
nationaux. 

Mais si l'on doit se féliciter des résullats que je viens de 
rappeler, il faut hélas constater que l'insuffisance des eredits 
inscrits au budget de 1952 a provoqué des ralentissements et 
des retards dont il serait imprudent de méconnaître la gravite, 
Pour combler l'écart initial de 60 milliards que j'ai déjà signak, 
ainsi que la défaillance des commandes off shore, le Gouverir- 
ment, soucieux d'éviter notamment l'effondrement de l'indu:- 
trie aéronautique, à été amené à décider la poursuite de cer- 
es fabrications tout en réduisant soit leur montant, soit leur 
cadence. 


Ces temps-ci, la cadence de ime prévu pour les Marie] 
Dussault 452 à été ramené de 45 à 22 et la commande limitre 
À 300, Parallèlement les programmes de réacteurs ont été 
réduits de 22 à 12 pour le fay, de 20 à 15 | l'Atar, Le yro- 

ramme de Nene, qu'on devait accélérer afin de faire place à 
a production du Tay, a été ajusté de manière à conserver sim- 
plement à Hispano sa charge actuelle. 

Puur les cargos, la tranche « marine » à été supprimée et Ja 
tranche « air » a été limitée aux 83 appareils lancés, Corrélat.- 
vement, la cadence mensuelle de régime est passée de 8 à :. 
La cadence de régime prévue au programme des moteurs Her- 
culès à été ramené également de 20 à 12. C’est la raison pour 
laquelle j'’indiquais tout à l'heure, monsieur le ministre, que 
nous étions en régression, ce qui est évidemment incontestable, 
Je viens d'en administrer preuve. 

Quant aux télécommunications, la tranche de 192 à eté 
reportée sur le budget de 1953. 

Si méritoire que soit la tâche accomplie dans le domaine 4e 
l'infrastructure, LORS fixé pour fin 1952 ne sera atteint qu'à 
la fin de 1953 et le plan primitif a été réduit au minimum ini 
nr requis par l’utilisation opérationnelle des pistes et par 

es conditions acceptables de travail et d'habitat sur les ba-es 
aériennes. 

Il convient cependant de souligner l'importance des travaux 
exécutés pour réaliser les installations essentielles de l'infra-- 
tructure interalliée. En 1951-1952, il a été construit plus de 
&5 kilomètres de pistes, 100 kilomètres de taxiways, correspon- 
dant à environ 13.500 millions de mètres carrés de surface 
utile. Ceci représente l'importance d'une route nationale 
moderne joignant Dunkerque à Bayonne. Les travaux de génie 
civil réalisés en deux ans sont du mème volume que ceux effec- 
tués pour la construction de la ligne Maginot en cinq ans. Ces 
travaux représentent le double de ceux qui ont été réalisés à 
Donzère-Montdragon en quatre ans. La cadence a donc été qua- 
tre fois plus grande. Quoi qu'il en soit un retard existe, mais 
je crois que nous n'avons le droit d’incriminer le Gouverne- 
ment ni, 11 faut bien le dire, les ingénieurs, les entrepreneurs 
et les ouvriers. 


Un retard sans doute plus important est constaté sur le plan 
des implications — armement, munitions, matériel lourd, égui- 
pement, des bases — qui conditionnent la mobilisation opéra- 
tionnelle des unités aériennes. Ces retards dans la réalisation 
des implications sont en effet d'au moins deux ans. Par ailleurs, 
du point de vue de la qualité, le matériel est toujours vétuste 
et disparâte, chacun le sait, Je n'insisterai pas, mais enfin Je 
ne sais pas trop comment nous pourrions faire si, demain, 
nous étions dans l'obligation de mobiliser nos réserves ou si 
une manœuvre très importante nous amenait à déplacer un 
« squadron » d'un point à un autre. Nous serions sans doute 
dans l'impossibilité de le faire en cas de mobilisation, surtout. 


Enfin, l'infrastructure de défense aérienne souffre aussi de 
relards singulièrement inquiétants. Le programme tixé en 1%) 
révoyait soixante-huit radars et devait être réalisé en 1956. 1 
allait, au moins, en construire une dizaine par an. Les crédits 
prévus pour 1953 ne vont permettre de réaliser qu'un seul 
radar. Il est évident qu’à cette cadence nous mettrons un temps 
infini pour aboutir. Je veux espérer que le Gouvernement aura 
la possibilité de réaliser d'autres échelons de couverture aprés 
le secteur Nord-Est, qui paraît au point. 


Nous savons exactement l’espace que nous avons à couvrir en 
radars. Vouloir effectuer un barrage sur un fleuve et se borner 
à établir un barrage de dix mètres, par exemple, alors que le 
fleuve en a cinquante de large, c'est, évidemment, n'aboutir à 
rien d’efficace. 


IL importe, d’ailleurs, de signaler le coût considérable du 
matériel radar. L'équipement d’un C. D. I. coûte plus de 2 mii- 
liards, et il en faut peut-être soixante-dix. Un C. A. D. LE coûte 
1 milliard. Un centre de détection lointaine, qui est pourtart 
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pesucoup plus simple, est cependant de l'ordre de 800 millions 
de tranes. On conçoit, d8s lors, la charge budgétaire que repré- 
gentent de telles installations. 

Auusi, le bilan de l'exercice budgétaire 1952, quelles que 
gout les circonstances atlénuantes que l'on puisse invoquer, 
n'apparait nullement très réconfortant. Aux craintes légitimes 
gui! inspire, les prévisions budgétaires de 1953 n'apportent, en 
verte, nul apaisement, car ce budget de 1953, qui s'élève 
normalement à la-somme de 291 milliards, dont 278 milliards 
de tranche inconditionnelle et 13 milliards de tranche condi- 
tiununelle, hypothétique, marque, en réalité, une nette régres- 
gsiuli sur le budget de 1952, 

p'une part en effet, le blocage d'environ 80 milliards de cré- 
dit: de payement, qui a été récemment décidé, affecte le budget 
de la défense nationale jusqu'au 1° avril 1953, pour un montant 
&e 26 milliards, dont 13 milliards pour le budget de l'air. Ce 
blivage, lorsqu'il sera levé, se traduira sans doute par une 
annulation correspondante. Ici encore, je voudrais demande: 
à M. le ministre de la dé’ense nationale de sappuyer sur les 
commissions des deux Chambres et, plus particulièrement, sur 
la commission de la défense nationale de notre Assemblée, qui 
a fermement insisté pour que ces crédits soient débloqués et 
mis à la disposition du budget de l'air. 

D'autre part, dans la masse réelle des crédits de payement, de 
l'ordre de 278 milliards, figurent, il ne faut pas l'oublier, 25 mil- 
lards pour les dépenses d'Indochine et 6 milliards pour la 
France d'outre-mer. 

le budget de l'air de 19% est donc en nelle régression sur 
celui de 1952. (M. le ministre fait un geste d'étonnement.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Voulez-vous me permettre de 
vous iaterrompre. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur le rapporteur, vous 
vous préoccupez — c'est votre rôle comme c'est le mien — 
de l'importance des crédits du ministère de l'air. J'en parlerai 
tout à l'heure sans optimisme ni pessimisme, 

Je voudrais, pour le moment, rectifier un point de détail 
qui vous a peut-être échappé: c'est que dans k comparaison, 
il faut tenir compte — je le ferai tout à l'heure — d’une diffé- 
rence de l'ordre de 16 milliards entre 1952 et 1953 en ce qui 
con erne notre charge sur l'infrastructure fixée par l'O. T. 
A. N. Il y a par conséquent une augmentation des crédits de 
l'ordre de 16 milliards au profit des fabrications françaises 
grovcnant de cette différence. 


M. Marosolli, rapporteur pour avis. A cela je réponds que 
vous avez tout de même 11 milliards portés en recettes sur les 
commandes off shore et 6 milliards sur la vente probléma- 
{que d'avions à l'étranger. Vous envisagez la vente des Ouragan 
c! des Nord 2.500, mais vous n'êtes pas sûr d'être en mesure 
de les porter en recettes en 1933. Vous pourrez le faire proba- 
diement en 1954, mais sûrement pas en 1953, 


M. Pellenc, rapporteur. On ne les vendra sûrement pas! 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je devrais donc, selon vous, ne 
pis essayer et fermer boutique tout de suite ? 


M. Maroselli, rapporleur pour avis. La proportion ainsi adoptée 
» -pécialement retenu l'attention de votre commission de la 
defense nationale qui considère, monsieur le ministre — car 
cel surtout à vous que je m'adresse celte fois — qui consi- 
dere que l'accent devrait être mis très nettement sur la 
reconstitution de l’armée de l'air. Il y a un problème de prio- 
il: qui se posé impérieusement. Notre commission estime que 
ce problème deviait être résolu dans un sens favorable à l'arme 
de l'air en raison des immenses possibilités d'avenir que 
celle-ci comporte. 

Tel n'est malheureusement pas le cas en l'état actuel des 
choses, De 1952 à 1953, la part de l'armée de l'air a été réduite, 
lavlis que celle d'autres départements ministériels s’accrois- 
sul, C'est ainsi que la marine a vu augmenter son budget de 
21 milliards passant de 133 à 172 milliards. En outre, alors que 
le crédits de la marine figurent presque entièrement à l’état A, 
‘eux de l'armée de l'air ont été inscrits, à concurrence de 
milliards, dans l'hypothétique état A bis. 

(eite proportion interdit pratiquement les augmentations 
d'effectifs alors qu'un supplément de 9.000 hommes serait 
] M rour combler les déticits existant dans les divet- 
ses unités, 

In outre, la proportion en question empèche toute création 
louvelle d'unités aériennes et permet seulement les transfor- 


mMmations et modernisations de matériel. Elle interdit de méine 
l'ouverture de nouvelles bases, les créations nouvelles néces- 
saires à l'artillerie et au génie de l'air. Elle ne permet que la 
continuation, et non l'intensitication, de l'organisation des 
unités de soutien. , 

Est-il besoin, au surplus, de souligner la fragilié de certaines 
dis évaluations qui ont présidé à l'établissement du budget 
de 1953 ? On observe, par exemple, que, pour l'année qui vient 
de commencer, les depenses résullant du programme sui 
excédent de 32 milliards les crédits qui ont éié prévus aux 
fascicules budgétaires de 1952, La différence En au bud- 
get est limitée à 15 milliards. On a, en effet, prévu une recette 
de 11 milliards à provenir des négociations engagées avec les 
Etats-Unis et on atteud de Ja vente à l'étranger des Ouragan et 
des Nord 250 une ressource d'environ 6 milliards, On a ainsi 
obtenu, sur le papier, 17 milliards qui, s'ajoutant aux 13 mil- 
hards demandés au budget, couvrent l'excédent de 32 millisrds 
de dépenses, 

Mais que valent de semblables méthodes qui font état notam- 
ment de ventes problématiques, de blocages où d'accords non 
encore conclus ? Le Conseil de la République n'est-il pas en aroit 
de constater, comme l'a fait votre commission, que le « finan- 
cement des productions nationales les meilleures comporte une 
trop large marge d'incertitudes » ? 

Je conclus, Dans le rapport que je vous ai soumis, je me suis 
efforcé de traduire le souci essentiel qui anime tous les mem- 
bres de la commission de la défense nationale, Nous voulons 
qu'un terme soit mis à des habitudes ou à des résignations qui 
compromettent la santé, la prospérité et la sécurité du pays. 
IL faut que la politique de défense nationale renonce détinitive- 
ment aux reconductions successives, plus ou moins étalées du 
provisoire, il faut que la défense nationale cesse d'être prison- 
niére des moyens à court terme. Il n'est pas trop À pour 
em, 9 que se développe une crise, dont on peut percevoir 
au lointain les premiers symptômes, sous peine d'aboutir à la 
désagréagation de nos forces militaires, Que le Gouvernement 
se presse donc de définir et d'arrêter une politique de défense 
nationale témoignant d'un souci de continuité et dotée des cre- 
dits compatibles avec les ressources financieres de Ja nation, 

Le Gouvernement peut compter, dans cette œuvre de salut 
national non seulement sur le Parement, mas sur tous les 
Français qui veulent que leur patrie sauvegarde son indépen- 
dance et sa grandeur, (Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis de la commis. 
sion de la défense nationale (section marine) Messieurs les 
ministres, si les temps que nous traversons n'étaient si trou- 
blés, c'est un conceit d'éoges qui devrait s'élever vers vous, 
à cet instant, En effet, voici que, par la volonté du Gouverne- 
ment, nous allons voter les crédits militaires après un seul 
douzième provisoire, au lieu de six; voici, quant à la marine, 

ue Ja présentation du budget à élé modifiée dans un sens, 

isons plus rationnel, et voici que l'on doit dire au Parlement, 
également, qu'en gros les projets de l'an dernies ont été réa- 
ises, 

Hélas! il nous faut profiter de cette époque de l'année pour 
faire un retour sur nous-mêmes et sur nos décisions, I nous 
faut dire ici que si les projets établis étaient appropriés, s'ils 
ont été correctement exécutés, si les tâches ont été remplies, 
nous pouvons aussi, et c’est de cela qu'il s'agit, nous deman- 
der si notre sécurilé sera valablement assurée, en toute éven- 
tualité. Redoutable question à laquelle un modeste rapporteur 
est bien dépourvu de moyens de répondre. Pourtant, il nous 
faut reconnaître un mérile à Ja marine: c'est que là, plus faci- 
lement qu'ailleurs, on voit claire en ses affaires. 

Tont l'essentiel nous est connu, Tragique rupture de tonnaga 
en 1957, puisque la vie d'un bâtiment est aussi une chose 
parfaitement connur; nécessité jimpéreuse d'une tranche 


_navale annuelle de 30.000 tonnes, pour tenter de maintenir ia 


valeur quantitative, sinon qualitative, de la flotte. En effet, 
autre chose est de peuvoir balayer devant sa porte et autre 
chose aus-i d'assurer de lointaines et permanentes liaisons 
avec l'Union française. 

Un programme a été engagé en conséquence des précédents 
budgets que vous avez votés. Dans le budget de 1953 qui vous 
est soumis, les grandes masses sont sensiblement les mêmes 
l'an dernier et n’accusent pas de Variations importantes 

e pourcentage, on vous l'a dit, 


Je laisse délibérément au président Rotinat le soin de faire 
connaître, avec toute son autorité, le sentiment de la comimis- 
sion de la défense nationale sur d'éventuels blocages dont je 
ne tiendrai pas compte. Je me bornerai à dire que le budgrt 
de 1953, fixé à 174.800 mBlions de francs, est affceté d'une part 
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conditionnelle de 2.200 millions, portant plus sur l’infrastruc- 
ture que sur les effectifs, les constructions de cette année, 
20.00 tonnes, figurant en tranche inconditionnelle. 

Aprés le rapport fouillé de notre excellent collègue, 
M. Courricre, au nom de la commission des finances, je vous 
épargnerai le maximum de chiffres, Qu'il me suftise de vous 
indiquer que ce budget permettra d'entretenir, en 1%53, 
000 hormmes, c'est-à-dire autant que dernier, 3.000 figu- 
rant en tranche conditionnelle, et d'entretenir également 
41.400 ouvriers, 

Comme vous le voyez, une augmentation" de 3.000 hommes 
est demandée, Elles est rendue nécessaire par l'accroissement 
du tonnage des bâtiments en service et du nombre des forma- 
lions aéronauliques. Elle constitue 
d'augrochlalion d'effectifs en vue d'atteindre, en 1956, les 
effecufs nécessaires pour armer les bâtiments correspondant 
aux objechfs fixés par le traité de l'Atlantique nord. 

En principe, get accroissement ännuel des effectifs jusqu'au 
W1 décembre 1956 devrait être de 5.000 hommes environ. 
L'augmentation de cette année, 3.000 hommes, figure en 
tranche conditionnelle. 


L'augmentation totale des effectifs militaires qui est demandée 
s'analvse de la manière suivante: officiers de marine, 60; 
ingénieurs Inécahiciens, D; officiers des équipages, 50; com- 
missaires de la marine, 10; équipages de la flotte, 2.70; corps 
mublaires sédentaires, 100; personnel féminin de l'armée de 
mer, 29; soit au total 3.000, Les effectifs civils ne comportent 
qu'un accroissement de 100 ouvriers pour les bases de l’aéro- 
nautique Imivale. 

En ce qui concerne l'entretien des matériels, reconduetion 
des crédits demandés en 1952 pour l'entretien de la flotte et 
des matériels de série de l'aéro-navale avec deux seules aug- 
mentations, 1.700 millions pour la flotte et 1.305 millions pour 
l'aéro-navale, pour faire face à l'obligation de payer, à partir 
de 1953, les rechanges nécessaires à l'entretien des cessions 
au titre du pacte d'assistance mutuelle. En 1953, crédits de 
grands carénage pour 70.000 tonnes contre 72.000 en 1952. 

Au titre des dépenses de fonctionnement, malgré une aug- 
mentalion de 1.600 millions des crédits de 1952, il ne sera pas 
possible d'éviter totalement un prélèvement sur les stocks de 
combustibles. Le total des crédits demandés pour les appro- 
visionnements de la marine, enfin, est en diminution de 
400 rmullons environ sur ceux de 1952. 

Pour les travaux d'infrastructure, seul l'indispensable sera 
poursuivi à concurrence de 12.700 milons, un effort important 
ayant été décidé pour les bases opérationnelles de l'aéronau- 
tique navale, puisque, l'an dernier, elles figuraient pour 2 mil- 
aride 20 millions et que cette année elles figurent, au contraire, 
pour 4.300 millions. 

Aux opéralions nouvelles demandées, il convient de noter, 
en md inconditionnelle, la mise en condition militaire des 
appontements de Mers-el-Kébir, 

Chapitre fabrications: j'avais eu l'occasion, l'année dernière, 
de soulever la question des munitions. Cette année, le pro- 
gramme poursuivi pour pefmettre la constitution des 
stocks de premier armement, 


Mais, pour faire face aux énormes condamnations de bâti- 


ments qui, inexorablement, interviendront d'ici 1957, 21 unités, * 


dont 17 dragueurs, sortiront en cours d'année et il vous est 
proposé de mettre en chantier, au cours de cette même année 
1954, 17 unités nouvelles de types différents. 


En bref, conformément aux plans et aux engagements jinter- 
nationaux, l'effort indispensable pour maintenir notre tonnage 
aux environs de 4.000 tonnes nous est demandé. Tout sera 
fait, nous dit le département de la marine, pour faire face à 
ces obligations, H ne nous est pas caché ur autant qu'il 
s'agit la d'une modeste flotte d'escorte, que la répartition des 
types n'y est pas idéale en raison des tâches qui nous 
incombent et que des efforts extraordinaires ont élé et sont 
encore demandés au personnel et au matériel, pour nos deux 
malheureux porte-avions en particulier. A ce propos, vous 
savez ce qu'il est advenu du Clemenceau, 


Par ailleurs, en matière de construction, vous apprendrez 
avec satisfaction la mise en chantier d'un croiseur antiaérien. 


Le Gouvernement, dans le projet que vous avez entre les 
Mains, à proposé seulement pour 1%3 des autorisations de pro- 
gramme, Cependant, devant l'Assemblée nationale et devant 
votre commission, M, le secrétaire d'Etat à la marine à bien 
voulu déclarer qu'il pourrait utiliser le montant des ventes, 
qui seront rétablies au profit de la marine par l’article 11 de 
la loi de finances, Hnmédiatement pour procéder à des ge 4 
ments et prendre les dispositions techniques préparatoires dès 
cette annte, 


seulement une tranche . 


Cette disposition nous réjouit en raison de l'intérêt que rous 

rtons à la mise en chantier d'une ‘elle unité que pui ent 

éjà à plusieurs exemplaires et que construisent encore ja 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis, les Pays-Bas et la Suiik, 

L'année 193 nous vaudra donc la mise en chantiér de à 09 
tonnes, non compris le croiseur en tranche inconditio; lle 
et la préparation d'un croiseur de 8.000 tonnes, 

L'aéronautique navale, enfin, disposera dé 10.800 million: de 
francs. Aucune autorisation de programme nouvelle n'est din. 
dée pour la fabrication du matériel de série. On se conte: terg 
de poursuivre les fabrications actuellement en cours, y cons 
une série de 79 Sea-Venom dont la commande off shore 1: pn 
être obtenue en 1952 et qui seront repris en crédits de ;::6. 
ment et en autorisations de programme dans le budget de 152, 
Au sujet de l'aéronautique navale, nous soulignons encore là 
stricte dépendance extérieure qui la caractérise. 

Mesdames, messieurs, lé budget de la marine que vous 2viez 
> en juin dernier a été exécuté et on vous en propose en 
quelque sorte, la ge à l'instant. Cela n'est pas 4-7: 
le Gouvernement et le commandement l'ont fort bien comyri! 
puisqu'ils vous demandent cette année d'entreprendre la rise 
en chantiers d'unités nouvelles. 


Cette décision est bonne; nous aimerions Ja voir s'inscrire & 
l'intérieur d'un large plan toujours attendu. Je sais bien qu'en 
matière de défense nationale, le ministre et ses secrétaires d Flat 
n'ont les éléments de leurs décisions qu'avec les informait ons 

ue peuvent leur fournir les ministres des affaires étranéres, 

l'intérieur, de la France d'outre-mer, des Etats associrs. Ces 
informations, je suppose qu'on les recueille autour de la table 
des ministres, en tout cas, pas au Parlement, : 

Je dois cependant à la vérité de dire que, s’il n'est pas ques. 
tion actuellement de statut naval, les opérations qui nous sont 
proposées chaque année ne sont pas le fait du hasard ou de la 
fantaisie, mais répondent aux données établies tout récemment 
encore par le conseil supérieur de la marine qui, en juillet 1}, 
fixait la composition idéale de la flotte. 


En tout état de cause, aux tâches qui incomberaient À ja 
marine en cas d'éventualité grave s'ajoutent pour elle dan: Ja 
paix d’essentielles missions aux quatre coins de l'Union fran- 
aise. 

C'est de ces deux éléments qu'il nous faut tenir compte dans 
l'établissement de nos projets. Or, je crois avoir appris, cornme 
modeste étudiant des facultés de droit, qu’à l'inverse des part 
culiers, l'Etat dépensait d’abord et veillait ensuite aux recettes, 
en raison du caractère de nécessité des dépenses publiques, H 
me semble qu'il n'en va plus de même aujourd'hui. 


Le Gouvernement compte assez de financiers distingués pour 
que, bientôt, nous soyons renseignés. 11 me suffit de vous mdi- 
quer que ce budget s'eflorce de maintenir le minimum de 
marine nationale correspondant à nos possibilités financieres, 
Devant les écrasantes charges militaires qui pèsent sur les Fran. 
çais, sans cesse votre commission de la défense nationale <'in- 
forme ou informe le Gouvernement pour parvenir au rendement 
et à l'efficacité les plus grands. 


N'attendez pas cependant de votre rapporteur qu'il vou: djse 
que vous avez la marine correspondant aux besoins de la France 
et de l'Union française, Vous aurez la marine correspondant! À 
l'effort que vous avez décidé de lui consacrer. I ne suffit pa-, en 
effet, d'exprimer des souhaits, d'émettre des principes el de 
réclamer des commandements. IH faut pouvoir aligner des unités 
et accepter des tâches. Les gouvernements récents l'ont bien 
appris et ils en ont tiré des conséquences, 


Ainsi, le budget de 1953 est un budget sérieux, qui témuzne 
d'un effort limité, mais méthodique, Budget de stagnation, ont 
dit les uns; progrès caractérisé, ont répondu les autres; régime 
de croisière, estime M. le ministre de la défense nationale. 


Cette apparente sérénité ne doit nous faire méconnaître pas 
plus les mérites que les risques. Les mérites sont certain: de 
ceux qui ont compris que l'improvisation était interdite en cetle 
matière et qui ont entrepris de doter un personnel remarquable 
du matériel approprié. Mais, une nouvelle fois, le vieillissement 
dramatique de bâtiments de tonnage important, Ja très pro- 
chaine mise hors d'état d'un grand nombre d'entre eux, le pro- 
blème des munitions et des approvisionnements, ont été evo- 
qués devant vous, ainsi que le ralentissement des travaux de 
nos bases, 


IL est de notre devoir de dire au Conseil de la République; 
de dire au pays, que notre défense nationale, que la survie de 
notre marine, en tout cas, sont encore en cause, Il est de notre 
devoir de répéter que cette survie de notre marine est une 
nécessité permanente de l'Union française, en même temps que 
la condition de notre indépendance nationale, 


Pour conclure, vous permettrez, je pense, à votre rapporteur, 
qui a l'honneur de représenter ici Verdun, de dire, à la veille 
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du 21 février, qu'aucun peuple au monde n'a subi des sacrifices 
analogues aux nôtres, qu'aucun n'a connu si souvent et les 
deuils et les ruines. Nos embarras n'ont pas d'autre raison, pas 
lus que l'apparente incertitude de notre politique. Pour avoir 
Leaucoup souffert, nous connaissons mieux que d'autres le prix 
de la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le pr La parole est à M. le président de la commis- 
son de la défense nationale. 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Mesdames, messieurs, vous venez d'entendre les rappor- 
teurs de la commission de la défense nationale vous donner 
l'avis de cette commission sur les différentes sections du budget 
militaire : section commune, guerre, air et marine. A la suile de 
cs rapports, dont le sérieux de la documentation et la précision 
des faits évoqués n'a pas manqué, j'en suis sûr, de retenir 
votre attention, vous avez été certainement frappés par la sévé- 
rité de leurs conclusions, 

Ce qui ressort de ces rapports, c'est que le projet de budget 
que l'on nous soumet marque un temps d'arrêt dans nos efforts 
de renaissance militaire. Quelles que soient les précautions que 
Jun prenne pour voiler cette réalité ou pour en atténuer les 
conséquences, c’est là un fait indéniable. 

Mon devoir est de le dire à cette assemblée et, présentant en 
quelque sorte une synthèse des conclusions que vous venez 
d'entendre, d'en tirer la conséquence logique. Je le fais avec 
une grande amertume, parce que nous avions caressé l'espoir 
de voir cette année notre budget militaire pour la première fois 
voté en son temps, ce — nous eût permis d'accélérer ainsi 
notre réarmement, en si bonne voie et plus que jamais néces- 
saire à l'heure actuelle, comme vous l'avez dit, monsieur le 
ministre de la défense nationale. 

A la vérité, mesdames, messieurs, nos craintes furent vives 
lorsque, dans la période fertile en incidents qui précéda l'en- 
fantement difficile du Gouvernement actuel, il fut question de 
réduire les crédits militaires. Ces craintes furent apaisées 
quand on apprit + M. le ministre de la défense nationale 
n'accépterait pas de rester à son poste s'il était touché aux 
crédits militaires. On fut tout à fait rassuré quand on sut que 
vous votre portefeuille, monsieur le ministre, cer- 
tuins des garanties que vous n'aviez pas manqué d'exiger et 


d obtenir. 

Ces garanties, excusez-moi de le dire, nous apparaissent 
aujourd'hui quelque peu illusoires, en tout cas, nettement insuf- 
lisantes, 

On a parlé, à l'Assemblée nationale, on vient de le répéter 
ici, de budget de recondurtion, de pause. Certains de nos rap- 
porteurs ont été plus sévères, qui ont parlé de régression. M, le 
rapporteur Ge la commission de la défense nationale pour la 
section air, dont personne ne contestera la haute autorité en 
la matière, a très nettement caractérisé celle régression dans le 
budget spécial de l'armée de l'air. C'est aussi, assurément, je 
regrette qu'il ne soit pas à son banc, l'avis de M. Te secrétaiie 
d'Etat à la guerre qui, dans un exposé très courageux, à mis 
l'Assemblée nationale souveraine devant ses responsabilités. 
Nous lui sommes reconnaissants ici d’avoir dit de dures véri- 
és, que je me permettrai de répéter et qu'il était essentiel de 
connaître. Ces déc'arations de M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre nous ont d'autant plus profondément touchés que nous 
assistons depuis deux ans à la progression très marquée de 
notre potentiel militaire, 

Les membres de votre commission de la défense nationale 
qui suivent les exercices militaires, qui visitent les garnisons 
et les installations de la marine et de l'armée de l'air, qui assis- 
tent aussi aux manœuvres des forces alliées, ont été particulié- 
den | frappés, dans le cours de cette année 1952, des progrès 
réalisés, 

Nous étions à vos côtés, monsieur le ministre de la défense 
rationale, aux récentes manœævres d'Allemagne, et nous avons 
remarqué combien notre armement, notamment, grâce aux 
efforts du P. A. M. et grâce aussi, il faut bien le dire, à nos 
propres fabrications qui commencent à démarrer, s'élait com- 
biété et amélioré, combien aussi l'encadrement, par suite du 
service des dix-huit mois et du nombre croissant des engage- 
ïïemts se rapproche de la normale, J'ajoute que dans toutes 
les unités que nous avons visitées le mural est excellent. 


Ce qui nous peine, ce qui nous navre, c'est que cet essor 
nsque d'être brisé par le budget qne vous rous présentez. 
Comment vont se traduire dans les différentes armes ce que je 
ie peux pas ne pe appeler des restrictions budgétaires ? Vous 
ävez parlé tout à l'heure, monsieur le ministre de la défense 
nationale, de 30 ou de 32 milliards de plus qu'en 192. Nons 
Ne: Sonmes pas tout à fait d'accord. Nous discutetons le chiffre 
lout à l'heure; mais les chiffres, mes chers collègues, vous en 
avez déjà trop entendu et vous en entendrez encore d’autres. 
Arrélons-nous à des constatations d'évidence, 


Pour l'armée de terre, freinage du courant des engagements ; 
ralentissement des fabrications; une chaine de 13 tonnes arrê- 
tée. Si ce m'est pas là de la régression, monsieur be ministre 
de la défense nationale, qu'est-ce que cela peut bien étre, d'au- 
nt plus que nons allons être obligés de hcencier quelques 
milliers d'ouvriers, ce qui est infiniment pénible quand on sait 
que nous avons à ce sujet des commandes de l'étranger. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
vous en prie. 


_M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l'orateur, 


M. le ministre. Monsieur le président, ce n'est pas de la 
régression, Je l'ai déja dit à la commission de la défense natio- 
nale et je le répéterai tout à l'heure, si nous avions tous les 
moyens financiers que nous souhaiterions voir, hous pourrions 
faire fonctionner les trois chaînes, Nous serons obligés, comme 
vous le dites, d'en arrêter une, mais cela ne veut pas dire 
que nous ne produirons pas en 1954, avec les deux chaines 
subsistantes, davantage de matériel qu en 1992, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Jo 
n'arrive E”" très bien à comprendre comment avee deux 
chaînes de fabrication, on produira autant qu'avec trois. 


M. le ministre. C'est parce que la deuxième chaine ne fonc- 
Uonnait pas en 1992, 


NM. le président de la commission de la défense nationale. 
J'allais vous le dire, monsieur le min:stre, 


Vous savez quel mal nous avons eu à faire démarrer cette 
fabrication des chars de 13 tonnes et, quel que soit le retard 
qui en résultat, combien nous nous réjouissions qu'enfin on 
pouvait en doter certaines umités de notre armée, Mais je ne 
peux pas m'empêcher de dire que l'arrêt d'une chaîne ne fait 
pas, à coup sûr, avancer les fabrications, 8i elle ne les ralentit 
pas. 


M. le ministre. On progresse moins vite ! 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
C'est affaire de mots, mais la réalité est différente, 

En tout cas pour Farmée de terre — je regrette encore 
l'absence de M, le secrétaire d'Etat À la guerre — je ne sais 
pas Si vous nous renseignerez, monsieur le ministre, mais j'ai 
peur qu'on ne puisse pas créer la division blindée dont il était 
question et dont nous avons besoin. Je crains aussi que Ja valo- 
risation des deux divisions d'Afrique du Nord ne s'en resente 
grandement. Tant mieux si vons pouvez nous rassurer à Ce 
sujet. 


Pour l'armée de l'air, M. Maroselli, avec l'autorité que Jui 
confère sa qualité d'ancien ministre de ce département, vous 
a dit que les dotations prévuss ne permettraient pas de donnet 
aux unités existantes les moyens indispensables à l'accomplis 
sement de leurs missions, 


Dans la marine, sans doute, la siluation se présente sous 
un jour plus favorable, puisque les dépenses d'investissement 
sont en augmentation. Nous nous réjouissons avec notre rap- 
porteur du fait que 20.000 tonnes — je ne dis pas davantage 
— seront mises en chantier en 19953; mais c'est à peine suffi 
sant pour compenser les condamnations des bâtiments hors 
d'âge. 

Que deviennent les crédits d'équipement ? Les travaux d'in- 
frastrueture seront ralentis, nous at-on dit, à Mers-el-Kébir ; 
ils seront stoppés à Bizerte et laissez-moi vous dire que le derni- 


- abandon dont souffre ce poste clé peut être, sur le plan 


politique, aussi grave que sur le plan militaire. 

Ce n'est certes pas ce budget qui nous permettra d'amorcer 
une politique d'Union française. Alors que toutes les grandes 
nations se disputent les meilleures places stratégiques du globe, 
nous négligeons des atouts d'une valeur incomparable: Dji- 
bouti, l'une des grandes portes de l'Afrique et qui commande 
une des routes du pétrole les plus importantes du monde, est 
pratiquement sans délense. 


On me reprochera d'avoir tracé un tableau trop sombre de 
la situation militaire qui va résulter du budget que l'on nous 
présente. La commission de la défense nationale, qui en à fait 
un examen très sérieux, très approfondi, a le devoir de signaler 


ce qu'elle considère comme des insuffisances, et singulière- 
ment à une heure où, avez-vous dit, monsieur le ministre de 
la défense nationale, rien dans les conjonctures internationales 
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ne nous permet de relächer un instant notre effort de réarme- 
ment, 

Vous allez nous apporter sans doute des apaisements; nul 
pes que moi-même ne souhaite que ces apaisements soient 
ondés, Comprenez nos inquiétudes: nous avons voté un budget 
de 1952 basé sur des promesses vagues et quand il s’est révélé 
que ces promesses n étaient point tenues, il à fallu rectifier 
Je budget militaire. 

Ce budget de 1953, M. de Maupeou vous l'a dit, est caractérisé 
essentiellement par un déblocage incertain de 30 à 36 milliards, 
par une tranche conditionnelle de 30 milliards qui ne nous 
inspire pas davantage contiance. C'est d'abord, et dans l'hypo- 
thèse la plus favorable, un abattement de 11 milliards d'ores 
et déjà acquis, ainsi que vous l'avez signalé, monsieur le 
tuinistre de la défense nationale, Je dis dans l'hypothèse la 
plus favorable, car, en ce qui concerne les dépenses de fone- 
tonnement, les blocages qui n'auront pas été libérés par décret 
pris en conseil des ministres le 31 mars 1933, seront trans- 
Jormés en annulations. 

En ce qui concerne les crédits d'équipement, les blocages 
prendront fin automatiquement le 31 mars 1993, mais sous 
réserve cependant — et c'est cela qui nous inquiète — d’annu- 
litions prononcees au préalable par décrets en conseil des 
ministres, Done — je m'excuse, si je suis un peu confus, -- 
si des crédits de fonctionnement bloqués ne sont pas déblo- 
qués par un décret, e! si un décret est venu annuler avant le 
ut mars des crédits d'équipement bloqués, le budget de la 
defense nationale peut très Lien se trouver amputé de 30 mil- 
hards, Voilà la raison de nos réserves. 

Nous allons, bien sûr, voter et demander au Conseil de Ja 
lcpublique de voter ce budget, mais nous réservons notre 
decision quant aux dispositions de la loi de finances qui va 
traiter du blocage des crédits militaires, Sur ce point, nous 
vous demanderons des assurances formelles. 

Mesdames, messieurs, gardiens dans cette Assemblée, et gar- 
diens Vigilants de l'état moral et de l’état matériel de nos 
forces armées, soucieux de porter leur puissance au niveau 
qu'exigent les impératfs de notre sécurité et de notre indé- 
l' ndance nationale, nous n'accepterions pas que soit donné à 
= croissance, aujourd'hui en plein essor, un coup d'arrêt 
nefaste, 

Nous vous faisons confiance comme à l'habitude, monsieur 
le ministre de la défense nationale, pour que soit accordée à 
notre défense la totalité des crédits prévus, dont l'importance 
est vilale pour son avenir. (Vi/s applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. René Pleven, ministre de la léfense nationale et des [orces 
armées, Monsieur le président, mesdames, messieurs, Comme à 
bien voulu le se M M. Schleiter, pour la première fois depuis 
bien des années, le budget de la défense nationale va être voté 
après un seul douzième provisoire, Ce résultat n'aurait pu être 
atteint sans la coopération étroite qui n'a cessé d'exister entre 
les cominissions compétentes et le Gouvernement et je tiens, 
au début de cet exposé, à remercier la commission de la défense 
halionale, la sous-commission de contrôle des crédits militaires 
et la commission des finances de l'aide qu’elles n'ont cessé, à 
cet égard, de nous apporter. 

Le vote, dès le début de l'année, du budget de la défense 
halionale n'a pas seulement, en effet, d'heureux résultats sur Je 
plan psychologique; il en à aussi sur celui des réalités tan- 
ribles, Avec votre grande expérience, vous savez qu'il ajoute 
waucoup à l'efficacité des crédits, Les services savent au début 
de l'année non seulement quels sont les crédits dont ils peu- 
vent disposer, mais, surtout — ce qui est plus important encore 
_— les programmes sur lesquels ils peuvent compter. Ils sont 
placés dans des conditions techniques satisfaisantes pour pro- 
céder aux réalisations de tous ordres que comporte le budget. 

Sur un autre plan, le vote à bonne date du budget de la 
défense nationale présente également un autre intérêt: il doit 
me permettre ainsi qu'aux secrétaires d'Etat de consacrer 
durant les mois qui viennent à l'administration active et au 
contrôle sur place un temps qui ne sera plus absorbé, comme 
il l'a été sans cesse, depuis mars 1952, trop exclusivement par 
les problèmes de financement, par les problèmes budgétaires. 

Pour ma part, il est deux questions notamment auxquelles 
je désire consacrer, dès après le vote du budget, une attention 
artieulière. La première est celle de la défense en surface. 
Le Conseil de la République a montré, à différentes reprises, 
l'intérêt qu'il y portait. Depuis la publication du décret du 
29 septembre 1950 qui a fixé Ja réglementation dans ce domaine, 
une expérience a élé acquise dont il faut maintenant tenir 
compte. Un certain nombre d'idées se sont, par ailleurs, fait 
jour dans ce domaine ; il y a là les éléments voulus pour qu'il 
puisse être procédé à une mise au point nécessaire, 


La deuxième question, qui devra aussi particulièrement 
retenir l'attention du Gouvernement pendant cette pérode où 
nous serons un peu libérés des problèmes budgétaires, cet 
l'étude et la préparation de la mobilisation économique et de 
ses prolongements, en particulier en matière de main-d'œuvre 
et d'affectations spéciales. Dans ce domaine, différents textes 
ont été publiés au cours de l’année 1952. Leur mise en ap. 
cation a révélé et révèle tous les jours certaines difficultes: 
faut maintenant en tirer les conclusions nécessaires, 


Avec les problèmes de défense en surface, ceux de mie 
sation économique constituent, en effet, l'un des aspects ec 
tiels de la défense nationale qui — je n'ai pas besoin de je 
rappeler au Conseil de la République — correspond non senc. 
ment au caractère proprement militaire de la mise du pivs 
en état de défense mais aussi à la préparation et à l'organisa- 
tion de la Nation pour le temps de guerre. 

Avant d'abordèy l'analyse du budget qui vous est soumis ct 
répondre, chemin faisant, aux observations qui ont été pré-c- 
tées par les rapporteurs des commissions, je voudrais formuler 
encore une remarque d'ordre général. La stabilité des prix 
aux cours de l’année 1952 a permis de réaliser ce qui avait 
été prévu dans le projet de budget; elle nous a évité le recours 
à des collectifs et a largement contribué à une nette amélira- 
tion de l'état de nos forces. 


J'ai voulu souligner ce fait car il apporte, s’il en était enccre 
besoin, la confirmation du lien nécessaire qui existe entre une 
situation économique et financière saine et un développement 
satisfaisant de l'effort de défense nationale, C'est parce que j ai 
conscience de l'importance de ce lien que j'ai pris la repun- 
sabilité, malgré la caractère très strict, très serré de nos privi. 
sions budgétaires initiales de faire contribuer la défense 
nationale aux mesures de blocage et d'économies que, tout à 
l'heure, nous reprochait un peu d'avoir acceptées M. le pri- 
sident Rotinat 


Afin de dissiper tout malentendu, je rappelle d'un mot ce que 
sont celles des mesures qui ont été retenues, et qui ne tou- 
chent que la tranche inconditionnelle du budget. 


36 milliards de crédits sont bloqués sur différents chapitre« 
Sur ce chiffre, 34 milliards concernent des opérations non lu 
cées ou des mesures nouvelles dont la date de réalisation : 
reculée de trois mois. Je suis tout à fait d'accord avec l'inter 
prétation que donnait il y a un instant M. de Maupeou de «. 
mesures: ceci amènera un allègement de 9 milliards des char- 
ges du budget et du Trésor en 1953. Par le fait que certains 
dépenses ne commenceront qu'à une date reculée, ces 9 mi!- 
liards ne constitueront pas une économie définitive, car ils -2 
retrouveront fatalement en fin de programme. 


Les deux derniers milliards sont des économies faites, ele, 
à titre définitif sur divers chapitres des budgets; je les signa- 
Jerai d’ailleurs au passage lors de la discussion de chaque 
section. 


Je crois que vous pourrez admettre que si ces blocages et 
ces économies comportent tous des inconvénients — inconvc- 
aients dont je ne me dissimule en aucune mesure le sérieux —- 
ni les secrétaires d'Etat, ni moi-même, nous le les aurions 
acceptés s'ils avaient pu avoir comme conséquence de mettre 
en cause l'exécution des engagements que” nous avons pris 
dans le cadre des accords interalliés, ou si nous avions pen<é 
qu'ils pouvaient porter une atteinte grave aux fondements de 
notre effort de défense. 


Pour en terminer avec les données financières du budget, jo 
rappelle au Conseil de la République que l'ensemble des deépen- 
ses militaires de Ja France en 1953 s'élèvent à 1.416 milliars 
pour la tranche inconditionnelle et à 40 milliards pour à 
tranche conditionnelle qui ne sera débloquée que si des re:- 
sources nouvelles peuvent être dégagées. 


L'aide alliée qui est incorporée dans ce chiffre s'élève à 
173 milliards, si bjen que le total de l'effort français atteint 
1.243 milliards, ÿ compris 140 milliards de dépenses qui figu- 
rent dans nos budgets civils, mais que la nomenc'ature 43 
l'O. T. A. N. incorpore dans les dépenses militaires. Ce sont, 
en majorité, celles qui correspondent aux retraites et aux pen- 
sions d'ancienneté des forces armées. 


La part de la défense nationale dans ce bloc de dépenses 
militaires prévues initialement pour 860 milliards en tranche 
inconditionnelle atteindra 849 milliards après les blocages. 
Ainsi, comme je l’ai dit en interrompant tout à l'heure M. de 
Maupeou, le budget de la défense nationale sera cette année 
supérieur de 19 milhards à ce qu'il était en 1952 et il sera 
Re: le cas échéant, de 30 milliards si la tranche condition- 
nelle peut être débloquée. 


la commission de la défense nationale. 


M. le président de 
ue supérieur au budget de 1952 amputé des commandes 0// 
shore, 


— 
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M. le ministre. Je parlerai tout à l'heure des commandes 
off shore, monsieur le président de la commission, Pour le 
moment, je ne parle que des ressources francaises. 

Je dis très franchement au Conseil de la République que, 
comme lui, je déplore que la défense nationale ne dispose que 
de 860 milliards, mais j'ai été un peu surpris de constater qu'au- 
cun des orateurs qui m'ont précédé à cette tribuhe n'a rappelé 
Ja raison pour laquelle, sur un ensemble de dépenses militaires 

ui est supérieur à 1.400 milliards, les sommes deslinées à la 
defense nationale proprement dite — c'est-à-dire à l'entretien, 
Ja constitution et au renforcement des armées de terre, de mer 
et de l'air, affectées à la défense de la métropole et de l'Afrique 
du Nord — ne s’élevaient qu'à 860 milliards. 


M. Pierre Boudet, rapporleur. Je l'ai dit, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Je m'excuse, monsieur Boudet, si j'ai commis 
une injustice en ce qui vous concerne, Imais je dois rappeler 
qu'il ne faut pas laisser à l'étranger l'impression que la France 
hésite à consacrer à sa défense une part suffisante de son revénu 
national. 
En effet, mesdames, messieurs, quel est donc le pays du 
continent européen, parmi ceux qui ont été envahis, qui consacre 
une aussi large fraction de son revenu national à des dépenses 
militaires ? 
Si nous n'avons que S60 milliards à dépenser pour les quatre 
sections de budget de défense — et je vous assure que per- 
sonne ne le déplore plus que moi — notre devoir est de rap- 
peler, sané cesse, que la raison en est dans le prélèvement prio- 
ritaire que nous sommes appelés à faire pour soutenir l'effort 
que vous connaissez en Indochine. 
AJe vous demande donc, messieurs les sénateurs, de ne rien 
dire qui puisse laisser un instant oublier ces fails à une opinion 
étrangère, trop souvent dépourvue de bienveillance à notre 
egard ! Ne laissez pas croire que le Conseil de la République 
wnse que, pour les dépenses militaires, la France ne fait pas 
‘effort suffisant, car cela serait injuste et cela ne serait gas 
vrai. 

Comme je l'ai fait devant les institutions internationales, et 
comme je le referai dans deux mois, je suis obligé de rappeler 
que la France, dans l'association atlantique, est le seul pays 
qui, en 1952, ait accepté d'affecter aux dépenses mmilitaires un 
chifre supérieur à celui qui avait été recommandé par le comité 
des Sages, comité tripartite qui comprenait un expert américain 
— et lequel ? M. Harriman! — un expert anglais et un expert 
francais. 

La France est le seul pays qui, en 193, alors qu'elle n'avait 
souscrit aucun engagement à cet égard, ait accepté, sur la 
recommandation du comité des Sages, la reconduction du 
chiffre de 1952, c'est-à-dire la reconduction des 55 milliards sup- 
plémentaires, Elle est aussi le seul pays y ait accepté, alors 
qu'aucun engagement juridique n'avait été pris, alors que la 
revision annuelle prévue par les accords de Lisbonne n'avait 
as été faite, d'ajouter à ces 55 milliards 29 p. 100 correspondant 

l'accroissement du revenu national, pour permettre dans l'es- 
prit de ces accords la réalisation d'un budget de défense 
halionale. 

Alors, mesdanmes et messieurs, peut-on laisser l'impression 
à celte assemblée, et par-delà cette assemblée au pays, que le 
Gouvernement, que je représente à celte tribune, a lésiné en 
calculant la part du revenu national qu'il pourrait prélever pour 
assurer la défense du pays ? 

Entin, mesdames, messieurs, permet'ez-moi de dire que 
nous avons tous un peu trop tendance à oublier, lorsque nous 
cherchons à mesurer ce que nous pouvons faire avec notre 
budget, l'appui considérable que nous recevons de nos alliés. 


IL m'arrive quelquefois de leur dire, à nos alliés, bien des 
choses qui ne sont pas toujours agréables à entendre. Mais 
quelles que soient les critiques — et je dirai tout à l'heure ce 
que je pense de celles qu'apportait à cette tribune M. Armen- 
gaud —-ne mettons jamais en doute la sincérité d'une volonté 


d'aide, dont la France a très largement hénéficié dans le passé : 


et continuera à bénéficier — je vais le démontrer dans un ins- 
tant — en 1953 comme en 1952. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Il est fort difficile de soumettre, vous le savez, au contrôle 
parlementaire, tout au moins au contrôle d'assemblées aussi 
nombreuses que celle-ci, le développement de l'aide alliée. 


Mais enfin, songez qu’en 1952, à ce que la France a consacré 
à sa défense s'ajoute d'une la livraison de 600.000 tonnes 
poids de matériel américain représentant environ 300 milliards 
de francs — et tous ceux d’entre vous qui, comme le rappelait 
M. lotinat, ont l'habitude d'assister et de suivre le développe- 


ment de nos forces armées ont pu vérifier la qualité de ce 
Inalériel — et d'autre part les versements eflectués par nos 


alliés américains au titre des commandes off shore dont je 
parlerai également tout à l'heure. 

Le budget de l'exercice 1992 avait été volé à une date op 
récente pour que la ventilation des crédits entre les quatre 
sections puisse être sensiblement différente en Aus de ce 
qu'elle était l'an dernier et les variations legères qui ont été 
signalées par M. Maroselli s'expliquent simplement par le déve- 
loppement d'échéanciers d'ailleurs bien connus des commise 
sions spécialisées, Aussi, la question fondamentale qui à dû 
être résolue lors de l'élaboration de ce budget n'a pas elé celle 
de la répartition entre Fair, la terre et la mer, des crédits 
nécessaires; la vraie question à été celle de savoir quel choix 
nous devions exercer entre, d'une part, les dépenses d'eftecufs 
au sens le plus large du terme, c'est-à-dire en y comprenant 
les dépenses d'instruction et d'entretien et, d'autre part, les 
dépenses de matériels et de fabrications. 

L'idée fondamentale qui à été retenue par nous lors de la 
préparation de ce budget a été de consacrer davantage de res- 
sources aux fabrications, conformément d'ailleurs au désir que 
n'avait cessé d'exprimer le Parlement à #mite occasion au 
cours de l'année passée, 

Il a paru, en effet — je l'ai expliqué à diverses reprises devant 
les commissions — qu'il est essentiel de maintenir en France 
une industrie d'armements et ceci pour toutes les raisons qui 
ont été rappelées par M. de Maupeou, puis par M. Schleiter, 
et d'ailleurs par tous les autres rapporteurs. 

L'indépendance de notre pays ne serait pas compatible avec 
le fait que ces armements pourraient, un jour, dépendre trop 
largement des importations étrangères, Je crois que nous sori- 
mes tous d'accord là-dessus. 

D'autre part, en cas d'hostilités, il est trop certain que la 
poursuile des opéralions exigerait que l'entretien de nombreux 
matériels — je ne pense pas seulement aux matériels des 
forces françaises — puisse être assuré en Europe et plus parti. 
culièrement sar notre territoire, I est done vital de maintenir, 
d'entretenir en France des installations et un personnel qualifié, 

Enfin, mesdames, messieurs, ayons le courage d'ouvrir les 
yeux! Nous ne recevrons pas, croyez-le bien, indéfiniment, 
une aide de nos alliés, même en matériel. I nous faut avoir 
et maintenir une industrie d'armements qui nous permettra de 
renouveler l'essentiel de l'équipement de nos forces, lorsque 
cela sera nécessaire. 

Ces idées, qui ont toujours été soutenues par la France au 
sein des organismes internationaux, avaient rencontré, vous 
vous en souvenez, au début, quelques réticences, Elles sont 
actuellement admises. C'est anssi en fonction de ces idées que 
sont menées, à l'heure présente, les études poursuivies dans 
le cadre de l’organisation Atlantique et sur lesquelles je m'ex- 
pliquerai dans un instant, 

Mais, enfin, alors que tant de rapporteurs ont parlé de régres- 
sion, je voudrais tout de mème rappeler qu'en 1932 les crédits 
de fabrications s’élevaient à 182 milliards, qu'en 1953 ils seront 
de 238 milliards, soit 56 milliards d'augmentation. La vérité — 
là je suis entièrement d'accord avec le président de la commis- 
sion et avec les rapporteurs — c'est que nous avions espéré 
progresser à un rythme beaucoup plus rapide et que — c'est Ià 
notre déception et c'est ce qui justifie la vôtre — au moment 
où, nous étant équipés physiquement pour des fabrications à 
une cadence rapide, nous sommes de nous mêmes obligés 
de freiner. 

Mais pour avoir une vue plus complète des possibilités de 
{ravail de l’industrie françuise d'armement en 1993, 11 faut 
ajouter à ce chiffre 55 milliards de pavements attendus des 
commandes off Shore d'ores et déja conclues ou dont les 
contrats sont en cours de signature. 


A cet égard, je tiens à répondre d'une façon particulièrement 
précise à la question qui m'a été posée par M. Boudet et à 
certains commentaires qui ont été présentés par M. Maroselli, 
Nous avons, en vérité, messieurs, tenu le plus grand compile 
de la recommandation que vous nous avez faite, ainsi que vos 
commissions, lors de la discussion du budget en juin 192, 
Vous nous avez demandé alors d’exclure, dans la préparation 
du budget de 1953 tout «> qui pouvait comporter un caractère 
d'incertitude en ce qui concerne les commandes off shore. Je 
n'ai permis l'utilisation de ces commandes que dans la mesure 
où je savais, d’une façon certaine, qu’elles nous étaient garan- 
ties. Afin que le Conseil de la République dispose de chiffres 
tout à fait exacts, je rappelle qu'à l'heure présente, les com- 
mandes off shore actuellement signées — l'ont été en 192 
— représentent un total de 52 milliards 500 millions, sur lequel 
nous estimons que les payements en 1953 seront de 20 mil- 


« liards environ. 


En ce qui concerne l'exercice 1953 — et cela intéresse tout 
particulièrement le secrétaire d'Etat à l'air et M. Maroselli, qui 
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craignait qu'il s'agisse de recettes douteuses — les achats o/f 
shore garantis s'élèvent à 185.500.000 dollars, soit l'équivalent 
de 65 milliards de francs, Ces achats off shore seront exclusi- 
vement consacrés à des commandes de munitions pour environ 
09 millions de dollars et à des commandes d'avions Mystère 
pour 86.200.000 dollars. A l'heure actuelle, les contrats pour la 
passation desdites commandes sont en cours de rédaction, mais, 
je peux dire que toutes les questions de principe ont été 
résolues au cours de négociations, d'ailleurs fort délicates, mais 
qui ont permis de constater que, pour la première fois peut- 
étre, il n'y avait aucun désaccord entre nos alliés et nous sur 
Ja qualité d'un matériel de conception absolument française, 
qui etait précisément le Mystère dont on à parlé tout à l'heure, 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre 
de \ous interrompre, monsieur le président ? 


M. le ministre. Je vous en prie, monsieur le sénateur. 


M. le président. La parole est à M. Maroselli, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je voudrais vous deman- 
der &i, dans la somme de millions de dollars aflectée à la 
France, 51 millions sont bien destinés au Mystère IV et le reste, 
soit 35 millions, alloué sous la forme d'une aide économique 
destinée à faciliter la poursuite de la fabrication du Mystère 11 
ou si, au contraire, la part prévue pour la série du M. D. 452 
consti'ue simplement une avance à valoir sur une aide ulté- 
rieure destinée au Mystère IV ? 


M. le ministre. Votre interprétation est tout à fait correcte. 
f14 mmilluns de dollars seront destinés à des commandes de 
Mustere IV €t 34 mullions de dollars seront mis à notre dispo- 
sillon comme une sorte d'aide économique à la construction 
de Mystère en France, Le Gouvernement français utilisera cette 
dernière somme pour assurer les fabrications de transition du 
Mystère H, fabrications de transition indispensables pour que 
hous puissions gagner du temps et arriver très vite à la fabri- 
Calion du Mystère IV. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Mais, ces 35 millions de 
dollars seront bien reportés sur le Mystère IV ? 


M. le ministre. Je ne puis rien ajouter à ce que je vous ai dit. 
Je vous donne toutefois l'assurance que mon interprétation 
époud à des conversations très précises. 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je n’insiste pas. 


M. le ministre. Je voudrais maintenant aborder ce qui touche 
à la partie nultaire du budget et, pour cela, revoir avec vous 
trés rapidement le bilan des réalisations militaires de 1952, 
bilan dont j'ai constaté tout à l'heure avec satisfaction que, 
tout le monde a bien voulu reconnaitre, malgré les critiques 
apportées lei et là — et j'ai été particulièrement sensible à ce 
qu a dit tout à l'heure M. le président de la commission — qu'il 
étut nettement positif, 

Nous avions un but que nous vous avions précisé lors de la 
discussion du budget. Ce but était de tenir, aussi bien qu’il nous 
était possible, les objectifs que le Gouvernement français de 
l'epoque avait acceptés à Lisbonne. Je vous rappelle quels 
élaient ces objechifs: pour les forces terrestres, 12 divisions 1/3 
à la fin de 1952; pour les forces aériennes, 27 escadrons; pour 
le forces navales, l'entretien d’une flotte de 350.000 tonnes. 

Dans l'ensemble, vous le savez — et j'ai été heureux de 
voir que personne ne le contestait — ces objectifs ont été 
atteints, 

A propos du degré de préparation des unités, le Gouverne- 
ment à élé l'objet, notamment devant l'autre Assemblée, de 
conseils où de critiques parfois contradictoires. Certains ora- 
teurs craignaient que nous cherchions à créer sur notre propre 
territoire une sorte de phalange active correspondant, en 
some, à un corps expéditionnaire, et exprimaient la crainte 
que nous négligions l’appoint des réserves instruites. 

D'autres regreltaient l'insuffisance des tableaux d’eflectifs de 
paix de nos unités et mesuraient les délais de leur mise sur 
de guerre en face du risque d'attaque brusquée. 


Je me suis v; expliqué l'année dernière sur cette question. 
Les secrétaires d'Etat, chacun en ce qui le concerne, vous appor- 
teruut les renseignements concrets nécessaires. 


Je voudrais tout de même préciser les principes qui inspi- 
rent notre action. Nous avons besoin de forces de couverture, 
prêtes en tout temps, sans mobilisation préalable. Leur impor- 
lance doit être calculée en fonction des moyens que l’adver- 
saite éventuel pourrait consacrer à une attaque brusquée et 
des délais que nous demandons à nos unités de gagner. Nous 


avons besoin — et c'est encore beaucoup plus important — 
de divisions qui, mises sur pied dans des délais variables 
comptant à ed du jour de la mobilisation, constituent Je 
deuxième échelon de couverture et le corps de bataille: ces 
divisions font tout de suite appel aux réservistes et peuvent 
être mises sur pied à partir de noyaux actifs d'importance 
variable et dont le dosage autorise une préparation plus ou 
moins rapide. 


La répartition des grandes unités entre ces diverses eaté. 
gories n'est pas, vous le pensez bien, le fait du hasard, mais 
de plans d'opérations conçus dans le cadre atlantique, et qui 
réclament des moyens déterminés pour des dates impératives. 
Ce sont ces besoins opérationnels qui conditionnent l'organi- 
sation, là nature, le volume de nos forces. 


Les unités mises sur pied en 1#2, je le souligne, ne répon- 
dent jus encore toutes aux normes de préparation exigées 
our chacune d'elles par les plans d'opération; et ce sera 
‘objectif n° 1 de l'année 1%3, si nous obtenons la tranche 
conditionne:le, de valoriser les unités existantes pour les porter 
au degré de préparation voulu. J est bien entendu que les 
normes de préparation de nos unités seront calculées en fonc- 
tion de notre situation propre, c'est-à-dire — et c'est ce que 
nous sommes en train de discuter avec les états-majors atlan- 
tiques — qu'elles doivent tenir compte du soutien que peut 
leur apporter l'infrastructure nationale existant en temps de 
paix, qu'il s'agisse des hôpitaux, des magasins, des dépôts, 
des ateliers. Nous estimons qu'il doit en résulter pour la 
couverture une économie de personnel de 15 à 20 p. 100 sur 
ce que, dans le jargon militaire, mais qui est familier aux 
spécialistes qui m'écoutent, on appelle les queues de tranches 
divisionnaires. 

En ce qui concerne le bilan de 19%2, je peux dire cependant; 
comme je l'ai dit devant l'Assemblée nationale, que toutes 
nos unités endivisionnétes, supérieures en nombre à celles de 
1951, sont, en fin d'année 1952, dans une situation sensible- 
ment améliorée par rapport à ce qu'elle était au début de la 
mème année, et je constate que ies rapporteurs ne l'ont d’ail- 
leurs pas contesté. Les déficits de l'encadrement ont été résorbés 
en grande partie. Enfin, dans une proportion très appréciable, 
le matériel ancien a été remwplacé par du matériel moderne, 
que ce matériel provienne du P. ou, pour une part 
qui va en croissant, du matériel de fabrication française. Ce 
qui reste l’un des points les plus préoccupants, c'est que nous 
n'avons pas assez de stocks de réserve, et les commissions 
le savent. Elles savent aussi que c'est une de nos principales 
préoccupations. 


En ce qui concerne l’armée de l'air, nous avons atteint, 
et méme légèrement dépassé, le programme de Lisbonne ; mais 
— et en cela je suis d'accord avec les rapporteurs — la qualité 
opérationnelle des escadrons de celte armée n'est pas encore 
égale à ce que nous voudrions qu'elle fût, et ceci principale- 
ment en raison des déficits sérieux qui continuent à exister 
en matériel roulant. D'autre part, nous n'avons pas en quantité 
suffisante certains types de munitions et, si des résultats très 
importants ont été oblenus dans la formation des pilotes, du 
personnel navigant, la siluation n’est pas encore satisfaisante 
en ce qui concerne diverses spécialités tels que les mécaniciens 
d'armement, les mécaniciens d'équipement, les télémécaniciens. 
M. le secrétaire d'Etat à l'air vous le redira d'ailleurs. 


Enfin, si notre réseau radar se complète, un gros effort 
— j'insiste là-dessus car c'est certainement l’un des points où 
la standardisation de Féquipement pourrait donner bien vite 
des résultats — un gros effort reste à faire pour accentuer 
la puissance de l'artillerie de l'air. 


En ce qui concerne la marine, je me déclare généralement 
d'accord avec les observations qui ont été présentées par 
M. Schleiter, sur ce qui a été accompli et sur les déficiences. 
J'insiste encore cependant sur un déficit qui n’a pas été assez 
ne et je Je fais non seulement pour le Conseil de la 
République, mais pour le dehors, et le dehors peut aller jus- 
qu #0 ou au S. H. A. P. E.: l'insuffisance du matériel 
antiaérien. 


En ce qui concerne les services et armes dont les crédits 
sont compris dans la section commune, je n’ai pas d’observa- 
tions essentielles à présenter. La gendarmerie, la garde ont 
leurs effectifs au complet. Leur matériel a été nettement amé- 
lioré en 1952. La production de poudre et d’explosif à usage 
tant militaire que civil a doublé par rapport à l’année précé- 
dente et je signale au passage la réduction très substantielle 
des ge qu'il a été possible de réaliser, non seulement à cause 
de Ja baisse de certaines matières premières, mais surtout 
parce que les productions ont été beaucoup plus importantes 
que l’année dernière et qu’en 1951. 
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En ce qui concerne le problème de l'encadrement, qui avait 

amené tant de réflexions judicieuses des orateurs du Conseil 
ÿe la République lors du vote du budget de 1952, il y a pro- 
ere partout, dans toutes les armes. Je ne reprends pas les 
chittres qui ont été signalés par les rapporteurs. Il est évident 
que l'année 1952 marque, à cet égard, une très forte améliora- 
don. 
Les résultats, si appréciables qu'ils soient, ne doivent natu- 
rellement pas nous conduire à ralentir nos efforts de recru- 
tement. Le nombre des candidats aux écoles militaires “reste 
jnsuftisant, et c'est là que je dis mon accord avec les obser- 
wations qui ont été présentées + M. de Maupeou. D'une 
nanicre générale, je remercie de la façon la plus chaleureuse 
ha commission de la défense nationale de l'appui qu'elle nous 
apporte en joignant sa voix à toutes celles 8 se sont déjà 
kievces pour que nous réalisions une véritable revalorisation 
de la condition militaire. 

A cet égard, je veux dire tout de suite pourquoi il ne nous 
était pas possible, dans ce budget, de présenter un ensemble 
de mesures de revalorisation. Vous savez à quelle date le sp 
de 1952 est devenu loi. I est devenu loi le 8 juillet 1952. I a 
fallu, dans les quinze jours qui suivaient le vote, préparer le 
projet de budget de 1953, préparation qui, vous le savez, exige 
non seulement des discussions avec les départements financiers 
friucais, mais avec de nombreux interlocuteurs alliés, 


le problème de la revalorisation de la fonction militaire, qui 
soulève tant de questions par rapport à d'autres catégories pro- 
fessionnelles de serviteurs de l'Elat, n'est pas de ces pro- 
tlemes que l'on résout en quelques semaines. 


J'ai voulu qu'au moins dans ce budget, pour bien marquer 
à nos cadres que la politique du Gouvernement ne comportait 
pas de cran d'arrêt, fût tenu l'engagement qui avait été pris 
au début de 1952, lors du douzième À gage Nous avions 
alors garanti que l'indemnité de charges militaires, telle 
qu'elle existait en 1951, serait doublée sur deux ans. Nous 
avions fait ua premier effort en 1952, nous le complétons cette 
année et je regrette que certaines revues, qui n'avaient pas 
guftisamment étudié le texte de la déclaration, aient exagéré 
ce qui pourra être fait avec :es crédits actuels, 

tn tout cas, la promesse qui avait été faite sera tenue, et 
cela à dater du 1% avril. 

Je vous demande maintenant de juger, dans le cadre où 
il doit être placé, l'effort qui a été réalisé en faveur de nos 
forces armées. Cet eflort, et le point auquel il aboutit au 
tuoment où je parle, ne représentent, vous le savez bien, dans 
l'esprit du Gouvernement, qu'une étape. La constitution de 
forces modernes ne peut être réalisée d’un coup de baguette 
lnagique. Elle suppose de longs délais et, lorsque l'on cherche 
à écourter ceux-ci, on est exposé aux mécomples que rappelut 
tout à l'heure, à la tribune, M. Alric. 


Il! nous faut une continuité rigoureuse et raisonnée dans 
l'effort, chaque année apportant ses réalisations propres, mais 
aussi l'amorce des développements à venir. À ce titre, et bien 
que le budget de 1952 ne nous ait pas permis toutes les réalisa- 
tious désirables, en raison de la ion que nous avons eue 
sur le montant des commandes off shore, déception qui, je le 
rappelle encore, a été due au vote adverse du Congrès des Eltats- 
Unis, repoussant les propositions faites par le Gouvernement 
américain, on peut affirmer que nous n'avons pas rompu la 
chaine de l'effort, chaine dont j'admets parfaitement qu'elle ne 
se déro le pas aussi rapidement que nous le voudrions et sur- 
lou! que l’exigerait le souci de la sécurité du pays. 


Ce qui est acquis, c'est que, comme il a ‘té dit par plusieurs 
rapporteurs, les possibilités physiques d'entreprendre les déve- 
loppements à venir dcivent être conservées, doivent être choses 
acquises et qu’il nous faut saisir tout> oc’asion de les exploiter. 
Or, quelles sont, pee l'ensemble de nos forces, les perspectives 
ouvertes par le budget de 1953 ? IL nous faut, biea entendu, 
d'abord envisager, même si nous le faisons à contre-cœur, le 
cas où les ressources de la tranch? conditionnelle nous seraient 
refusées, et examiner les conséquences qui en résulteraient. Le 
bilan est très clair, le Gouvernement n'a jamais songé à le 
Mmaquiller: les effectifs seraient maintenus au niveau de ceux 
atteints le 31 décembre 1932, IL en résulterait que les forces 
terrestres affectées à la défense de l’Europe cet de l'Afrique du 
Nord demreureraient au chiffre de 420.000 hommes. Cela signt- 
fierait que nous pourrions constituer, en utilisant les effectifs 
existants ea Afrique du Nord, deux nouvelles divisions opéra- 
tionnelles, mais que nos forces terrestres, à la fin de 1953, ne 
s'éléveraient qu'à 14 divisions un tiers, alors qu'à Lisbonne il 
avait été prévu, mais sans qu'aucun engagement ait été pris, 
que nous n°us efforéerions de les porter à 15 divisions un tiers. 


La marine ne pourrait armer certains bâtiments neufs qu'en 
desarmant certains bâtimén!s anciens, certes, mais qui éla:eut 


encore utilisables et surtout qui appartiennent à des catégories 
dans lesquelles nous sommes encore en déficit par rapport au 
plan. 


L'armée de l'air pourra continuer à améliorer unités de 
soutien, mais elle devra renoncer — et la je donne acte 
à M. Maroselli — à créer de nouveaux groupes eu 1954 et meme 
à créer de nouvelles vuités de soutien que nous estimerions 
nécessaires, 

Far contre, l'instruction des réserves sera intensifite: nous 
pourrons celle année convoquer 143.000 réservistes contre 86.000 
en 1992. 

Si, dans le cadre de la tranche inconiilionnelle, nous n'avons 
prévu aucune augmentation des effectifs actifs par rapport au 
niveau atteint au 31 décembre dernier, c'est — je l'art rappelé 
— que, faute d'un volume suflisant d'off shore, nous avons dû 
consacrer aux fabrications tous nos crédits disponibles, Aussi, 
iln'y a pas lieu d'être surpris si nous ob-ervons que dans toutes 
les armes, l'armement et l'équipement continueront À s'accroi- 
tre et à se moderniser, quoiqu'à un rythme plus lent que ne 
l'auraient permis nos possibilités de fabricat'on. 

Nous pourrons achever la tranche 1952 du plan d'iufrastruc- 
ture radar, entamer la tranche de 1953, qui avait été prévue, 
En ce qui concerne la marine, nous mettrons en chantier la 
tranche de 19.050 tonnes et nous préparerons la mise en chau- 
tier ‘a croiseur contre-avions, L'aéronavale pourra armer deux 
flottilles supplémentaires d'avions antisous-marins basés à terre, 
ainsi que deux flottilles de chasse embarqués, En revanche 
nous ne pourrons accroître à un rythme convenable le nombre 
des batteries de défense antiaérienne. 

J'ajoute — et c'est peut-être ce qui me parait Le plus grave — 
que, malgré l'effort que nous aurons consenti en 1453, en con- 
centrant tous les crédits dont nous pouvions disposer sur les 
fabrications, en fait, l'équilibre de nos fabrications d'armement 
ne sera pas maintenu, car, il faut le constater, dans Ja limite 
des moyens financiers qui à notre disposilon, apres 
les prélevements qui sont faits à des titres divers sur l'en<em- 
ble des milliards que la France affecte à ses dépenses militaires, 
une partie importante de nos capacités industrielles — et je 
parle de celles qui sont, par vocation, des capacités d'arme 
ment — reste inemplovée, <urtout dans l'aéronautique, mais 
aussi dans l'industrie des armemen's terrestres, 

Nous ne pouvons songer, pour le moment, à supporter une 
industrie d'armement dont, en période d'aceroissement des 
forces, les possibilités sont supérieures à nos disponibilités 
financières et. en période normale, peut-être supéricuies à nos 
besoins « de croisiére ». Nous somimes donc pris dans Je 
dilemme suivant: ou réduire Je nombre de nos élablissements 
ou exporter, Depuis plusieurs mois, avec des résultats déjà 
tangibles, c'est cette seconde solution que, dans l'intérêt de 
nos ouvriers, dans l'intérèt de la balance des pavements du 
pays, dans l'intérêt de la défense rationale, avec infiniment 
d'activité, nous cherchons à rendre possible, 

Là aussi, je remercie tous les orateurs qui sont montés à 
cette tribune et qui sent venus rappeler Ja qualité, du travail 
des ouvrier: français, la technicité de nos ingénieurs, égale à 
celle des ingénieurs de tous les autres pays en mmalivre de 
fabrications d'armement, 

Je vois, parmi ceux qui m'écoutent, beaucoup de sénateurs 
qui ont assisté à certaines présentations de matériels, Je suis 
persuadé qu'iis partagent ma conviction que la France est 
actue!lement en mesure de produire, non seulement pour ses 
propres besoins, mais également pour l'exportation, des 
matérie's dont la qua‘ité ne le cède en rien à celle d'aucun 
autre pays, Certaines commandes que nous avons recues d'un 
peuple voisin, dont on ne peut nier qu'il soit grand connais- 
seur eh qualité, sont pour nous un frès précieux encoura- 
gement. ‘Applaudissements.) 

S', au contraire, nous pouvons obtenir les ressources ouvertes 
par 1 tranche conditionnelle de 1953, alors une amélioration 
véritab'ement très sensible de nos forces pourra marquer 
l’année qui vient de s'ouvrir, car les 30 milliards que celle-ci 


“représente pour la défense nationale auraient, pour nos téali- 


sa‘ions, un rendement particuliérement élevé. 

L'augmentation des effectifs de l'armée de terre nous per- 
mettrait de porter ros unités aux rormes de préparation dési- 
rable< et nous pourrions éventuellement, Si nous en décidions 
ainsi, créer, Où commencer à constituer le noyau de cette divi- 
sion supplémentaire qui a été prévue à Lisbonne et sur laquelle 
je demanderai l'avis du eonseil supérieur des forces armées 
avant d'arrêter une décision définitive. 

De toutes façons, dans le- réalisations prévues par la tranche 
conditionnel'e, priorité doit rester à la valorisat'on des unités 
existiites qui doivest être portées, pour chacune d'elles, au 


340 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 JANVIER 1953 


degré de préparation correspondant à leur emp'oi dans le plan 
de défense, Je pense que ceux d’entre vous qui ont assisté 
aux mandæuvres d'équinoxe approuveront cette position de 
principe. 

Fn ce qui concerne l'aviation, les rapporteurs ont déjà 
montré combien le recrutement des spécialistes supplémen- 
taires qui serait permis par cette tranche serait utile. Je ne 
reviens donc pas sur Ja question, 

Ainsi, le seul élément d'incertitude du budget reste, malgré 
les ob-ervations qui m'ont été présentées sur les blocages, la 
tranche conditionnelle, car 1 n'y a pas d'incertitude sur les 
blocages, Les blocages seront libérés automatiquement le 
M1 murs 1053, je vous demande de le vérifier dans le texte de 
Ja loi de finances, 


M. Dulin, On nous à déjà dit cela. 


M. le ministre, Monsieur Dulin, je dis très franchement que 
je n'ai pas accepté d'entrer dans le Gouvernement avant de 
m'être assuré que le mot « automatiquement » était compris 
de Ja méme façon par tous les membres du Gouvernement et, 
en particulier, par ceux qui ont les responsabilités financières. 


M. Dulin. Je vous remercie. 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis. Ce n'est vrai que pour 
les crédits d'équipement. 


M. le ministre, Les seuls crédits de fonctionnement qui se 
trouvent bloqués, ainsi que je pourrais vous le montrer en 
fournissant le détail de ce qui est prévu, sont 4 milliards pour 
les charges militaires, bloqués pour trois mois, €e qui entraine 
leur réduction à 3 milliards pour l'armée entière. D'autre part 
2 milliards représentent les économies que j'ai signalées lors- 
que j'ai traité de cette question. Cette somme représente l’ad- 
dition de toute une série de petites économies, comportant 
toutes certains inconvénients, mais n'ayant aucune importance 
essentielle, 


M. de Maupeou, rapporleur pour avis, Je vous remercie. 


M. le ministre. Mais, et plusieurs des orateurs y ont fait 
allusion, en dehors du budget, je dirai au-dessus du budget, il y 
a, depuis que nous avons entrepris notre effort de réarmement, 
un autre élément d'incertitude, Et celui-ci, qu’il devient de 
plus en plus urgent de faire disparaître, est celui du niveau 
des forces que nous pourrons et que nous devrons atteindre. 

Quels que soient les progrès accomplis depuis trois ans, il 
est évident que nous sommes loin de ce but qui est le seul 
à pouvoir nous garantir que notre effort, s'incorporant à celui 
des autres nations qui sont nos associées, nous assure la 
sécurité. 

Il est donc fondamental d'arriver à définir ce but final, ainsi 
que les modalités et les étapes envisagées pour l’atteindre. Pour 
cela, nous devons, ts crois, étre guidés par deux critères. Notre 
système militaire doit être porté à un niveau capable d'assu- 
rer notre sécurité, dans le cadre de la défense commune et il 
doit également être aménagé de manière que nous puissions un 
jour l'entretenir par nous-mêmes, avec nos seuls moyens, lors- 
que cesseront es concours extérieurs qui nous sont accordés 
aujourd'hui, 


Autrement dit, l'aide extérieure que nous sollicitons au titre 
de la soidarité des nations atlantiques ne peut et ne doit, en 
définitive, correspondre q'r'à la période d’accroissement de nos 
forces jusqu'au niveau exigé par la sécurité commune de l'Occi- 
dent, C'est une dépense en capital. I nous appartient — et nous 
le démontrons chacune jour — de prouver à nos alliés que c’est 
une dépense de capital bien placée, mais que c'est tout de 
méme une dépense de capital. 


La définition da niveau de forces que nous devrons atteindre 
et entretenir doit être faite en fonction de données que j'ai 
exposées un peu longuement devant l’Assemblée nationale, ce 
qui me dispense, Ime semble-t-il, de le faire d'une manière en 
tout cas aussi développée devant le Conseil de la République. 


Toutefois, je veux rappeler au Conseil que notre attitude, qui 
est, à priori, strictement défensive, laisse aussi a priori l'initia- 
Uive à un agresseur éventuel. Celui-ci peut préparer ses forces 
pour le jour qui lui paraitra favorable, et par conséquent dis- 
poser, au moment voulu, sur le point qu'il aura choisi, d'une 
puissance maximum. La surprise peut jouer d’autant plus en 
sa faveur que le mur de silence et de peur que les pays de 
l'Est ont édifié autour de leurs activités autorise un secret des 
préparatifs presque absolu et que les opinions publiques, comme 
dans tous les régimes de dictature, n'ont besoin ni d'être ren- 
seigntes, ni d'être consultées, 


Tous les pays pacifiques — et les pays atlantiques sont tous 
des pays pacifiques — sont donc largement pénalisés par rap- 
ee aux pays qui chercheraient une domination mondiale par 

ruse ou par la force. De cela, il faut tirer des conclusions. 


Les pays pacifiques ne peuvent pas, ne doivent pas rechercher 

ur assurer leur sécurité, à atteindre ce que j'appelais devant 
‘Assemblée nationale une « pointe de puissance » qu’ils tente- 
raient d'utiliser soudain. Ils ne peuvent pas non plus chercher 
une g pointe de puissance » qu’ils ne sauraient soutenir lon 
temps sans se ruiner, Obligés par la menace précise d'un adver- 
saire éventuel de rester perpétuellement en garde, nos nations 
ne peuvent pourtant entretenir qu’un niveau de forces compa- 
tible avec leurs possibilités financières courantes. Dans ces condi. 
tions, en face d'une attaque préparée, un pays comme le nôtre, 
surtout s’il est voisin de l’agresseur, comme c'est notre cas, 
ne peut espérer disposer des délais que donne l’espace. Il ect 
done presque toujours insuffisamment armé et la sécurité ne 
peut se trouver, par conséquent, que dans une union si étroite 
des peuples décidés à défendre ensemble leur civilisation et 
leur liberté, qu'elie garantisse que le volume global de ces 
forces décourage l'agression elle-même. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien. 


M. le ministre. Pour définir notre régime de croisière, nou$ 
ne pouvons pas, non plus, seulement tenir compte des oblig:- 
tions des pactes que nous avons souscrits, mais de celles que 
nous impose l'Union française, et vous voyez là quelle est Ja 
difficulté de tout gouvernement, quel qu’il soit, pour arréter 
ses objectifs de défense nationale, dans l'incertitude où nous 
sommes du temps pendant lequel il nous faut soutenir l'effort 
que nous accomplissons actuellement en Extrème-Orient. 


Mais, quelle que soit la difficulté du problème dont j'expose 
des données devant le Conseil de la République, il est indispen- 
sable — et je le dis avec toute l'expérience qu'ont pu ,ne 
donner des fonctions ministérielles qui ont consacré beaucoup 
de temps à la défense nationale — dans l'intérêt non seulement 
de la France, mais de toutes Jes autres nations, que ce régime 
de croisière qui commande les programmes d'effectifs, qui 
commande les programmes d'encadrement, qui commande les 
programmes de fabrication, soit enfin défini pour l’ensemble 
des nations atlantiques. 


M. Pierre Boudet, rapporleur. Très bien! 


M. le ministre. Ce problème ne peut se limiter aux forces 
actives prêtes à intervenir à tout moment au titre de Ja cou- 
verture. Il doit s'étendre au volume des réserves à entrainer, à 
armer, à organiser, à transporter dans des délais définis pour 
#ermettre justement à la couverture de tenir, IL doit aussi, dans 
e domaine financier, tenir compte des charges particulières des 
membres de Ja communauté, afin d’affecter équitablement ;?s 
ressources communes jusqu'à ce que soit atteint Je régime de 
croisière. Je dois dire combien j'ai été heureux de voir évoquer 
cette qu à plusieurs reprises, dans les rapports qui ont 
été présentés à la tribune, 


Une force militaire, et encore moins une force organisée en 
commun par une association d'Etats, ne peut pas être dévelop- 
pée harmonieusement sur la base de programmes annuels. Des 
prévisions à longue échéance sont nécessaires, que ce soit pour 
préparer les cadres ou les snéciaïistes on pour régler économi- 
quement les problèmes matériels. Or, en fait l'incertitude qui 
règne sur l'aide financière possible limite jusqu'à présent — 
et, je le sais, c’est ce qui justifie tellement vos critiques — Je 
plan d'accroissement à un horizon qui ne peut jamais excéder 
un exercice budgétaire. 


Comment, dans ces conditions, orienter et ajuster aux besoins 
une em économique, une politique rentable — pour 
reprendre l'adjectif que j'entendais tout à l'heure prononcer 
par un sénateur — une politique rentable d'effectifs, de cadres 
ou de fabrication ? C'est impossible, et 11 en résulte non seule- 
ment pour nous, mais pour toutes les autres nations atlanii- 
ques, une perte de temps et un gaspillage des moyens qui 
freinent dans des proportions que, personnellement, je juge 
de plus en pus inacceptables, notre marche vers la réalisation 
d'une sécurité cflective. 


Il est donc essentiel que l’organisation atlantique définisse À 
cet égard une politique ferme et netle qui puisse faire dispr- 
raître ces incertitudes — bien plus graves, croyez-moi, que 
celles qui résultent! du blocage ou même de la tranche condi- 
tionnelle — et permette de définir, pour chaque pays. en fonc- 
tion des besoins d'ensemble, le régime de croisière d’où pour- 
ront alors être déduit, non seulement le volume des forces 
d'active, mais l'importance des réserves et les étapes succes 
sives de l’accroissement des forces, "ainsi que les capacités 
industrielles à réserver dans chaque pays aux fabrications 
d'armement, 
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Je ne méconnais pas les difficultés de la tâche. Pour ma part, 
‘ai fait procéder, en ce qui concerne la France, aux études 
nécessaires, pour que nous puissions apporter Ja contribution 
la plus éclairée aux discussions futures, inais, croyez-moi, c'est 
là dessus que le Gouvernement, et que tous les gouvernements 
soucieux des vrais problèmes de la sécurité, doivent demander 
l'appui d’une assemblée aussi éveillée aux problèmes de défense 
que l'est le Conseil de la République, (Applaudissements 4 
gauche, au centre et à droite.) 


Je remercie M. Boudet d'avoir fait un tableau d'ensemble de 
ve qui s'était accompli pendant ces trois dernières années, 
Chaque année, en eflet, le même problème s'est posé de savoir 

uel était le montant des ressources dont pourrait disposer Ja 
défense nationale. Ces ressources avaient deux origines, tou- 
jours les mêmes : l'une, budgétaire, française; l'autre, laide 
alliée. Les innombrables difficultés, que je connais mieux que 
personne pour les avoir vécues, je peux le dire, quotidienne- 
ment, ces difficultés que nous avons rencontrées en ce qui 
concerne le financement de aotre etlort de réarmement sont 
venues notamment de ce que les dates auxquelles nous avons 
pu savoir sur quel montant de l'aide nous te eme compter 
n'avaient aucune relation avec celles auxquelles il nous fallait 
préparer nos prévisions budgétaires, Nous n'avons jamais appris 
qu'après de ae es négociations, non seulement le montant de 
l'aide sur laquelle nous pouvions compter, mais aussi sa nature 
exacte: aide financière, aide économique, aide sous forme de 
livraison de matériel. 


Tout se déterminait presque au jour le jour, rendant ainsi 
inévitables les difficultés que soulignait notamment M. Alrie, 
les pertes qui étaient la conséquence de ces difficultés et les 
pertes de temps qui font qu'au moment où nous sommes en 
mesure de fabriquer, ou bien nous ne pouvons fabriquer que 
des choses ne répondant déjà plus aux besoins, où bien nous 
sommes obligés, et cela nous crève le cœur, de ralentir es 
cadences de nos fabrications. 

Cependant, en 1952, un progrès avait été fait: à la suite d'une 
initiative française, le comité des sages avait été constitué. 
Composé d’arbitres choisis pour leur compétence et leur impar- 
tialité, il permettait de supprimer les marchandages habituels 
entre ministres des finances qu'assistaient des ministres de la 
défense nationale, qui devaient, le plus souvent, se soumettre 
aux exigences de la situation financière. Ce fut une grande 
amélioration, quand, à Lisbonne, on put ainsi, pour 1952, 
accepter le principe d'une recommandation commune, à savoir 
que l'organisation Atlantique procéderait, pour 1953, à la revi- 
sion du programme qui avait été arrêté il y a un an. Malheu- 
reusement, cette année encore, du fait des élections améri- 
caines et du renouvellement de l'administration, ce travail de 
revision n'a pu être mené à bien, au moment où il aurait été 
utile, et voilà la raison pour laquelle nous avons, dans notre 
budget, une tranche conditionnelle, Je le dép:ore autant que 
vous, probablement même plus que vous et les secrétaires 
d'Etat avec moi, car wpus avons refait à plusieurs reprises ce 
budget si critiquable dont vous avez souligné les lacunes. Je 
crois, je le répète, que personne n'aurait pu faire autrement: 
c'est dans la nature des choses, dans la nature de l'organisa- 
tion actuelle, c'est dû aux circonstances de fait que je viens 
de rappeler. Malgré notre désir de ne vous présenter qu'un 
document ne comportant aucune espèce d'incertitude, nous 
avons cette tranche de 30 milliards, nous avons un grand point 
d'interrogation porté sur la valorisation de nos forces. 

Voilà la raison des critiques justifiées, mais qui, je le répète, 
ne s'adressent peut-être pas au Gouvernement, qui ont été 
faites sur cette partie de notre budget. 


J'en arrive, avant de conclure, à la question qui a été sou- 
levée avec beaucoup de pertinence par M. Armengaud, Aucun 
des membres de la commission chargée du contrôle des crédits 
de la défense nationale, aucun des membres de la commission 
de la défense nationale ne sera surpris si je déclare que je 

artage dans une très large mesure — je 
arge mesure, car je suis persuadé que M. Armengaud, à la fin 
de son exposé, a été un peu emporté par son éloquence — les 
préoccupations qu'il a apportées à cette tribune. Je les par- 
age d'autant plus que, comme il a bien voulu le rappeler, nous 
avons eu sur ces problèmes, dans des moments très doulou- 
reux, certaines expériences communes et qui nous ont égale- 
ment marqués. | 


Le problème de la standardisation des équipements, le pro- 
blème de la standardisation des matériels est à mon avis l'un 
des seuls moyens qui nous restent pour mettre à la disposition 
de la défense nationale, non pas des crédits d'un volume supé- 
rieur à ceux dont elle dispose, mais, pour reprendre et faire 
passer du domaine financier au domaine militaire une expres- 
sion que nous emp:oyons souvent, la seule manière de reva- 
loriser nos crédits. Car il est évident qu'avec le système actuel, 


is dans une tres . 


des pays comme le nôtre sont sans cesse condamnées à passer 
commande en quantités tout à fait insuffisantes et que nos prix 
de série risquent, dans beaucoup trop de cas, d'être supérieurs 
ce qu'ils pourraient être. 

Lors de la dernière session du conseil Atlantique, au nom du 
Gouvernement français, j'ai obtenu que, dans les directives 
qui ont été fixées au secrétariat général pour prépuer la pro- 
chaine session qui aura lieu au mois d'avril, soit particuliere- 
ment soulignée à nécessité d'arriver à des plans de fabrication 
coordonnés, plans de fabrication dans lesquels, evidemment, 
nous serons amenés, Où nous pourrions être amenés, à aban- 
donner la fabrication de certains matériels, mais qui nous per- 
mettraient de fabriquer, pour l'ensemble de la coaition ou, en 
tout cas, pour un groupe de pays de la coalion, tel on tel 
matériel particulièrement réussi où pour lequel nous sommes 
particulièrement qualifiés, 


Je peux donner l'assurance à M, Armengaud, Comme à Ja 
Sous-comimission, qu'aucun effort ne sera négligé par Je 
vernement pour atteindre ce but, et j'aftirme encore que 
lains matériels se prètent tout spécialement à cetle Standard 
Sation, ne serait-ce que — pour parler d'un matépiel dont on 
ne parle pas souvent aux assemblées parlementinres — es 
dernières créations d'artillerie lourde dues aux ingénieurs de 
l'armement français. 


Et maintenant, je dois conclure, en m'exeusant d'avoir sans 
doute retenu trop longtemps votre attention, mais les occasions 
de parler de ces grands problèmes sont rares et vous comprer- 
drez que, pour ceux qui leur consacrent, Je peux dire, leurs 
Journées et parfois leurs nuits, 1s aient une certaine propension 
à les saisir, D'ailleurs, ce que je dis ici ne S'arréle pas aux 
murs de ce palais et il faut que, de lemps à autre, là position 
de la France soit ainsi rappelée. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Pellenc, rapporteur. Très bien! 


M. le président. le Conseil de la République met toujours 24 
Uibune à la disposition du Gouvernement pour de pareils 
exposés. Il regrette qu'is soient {rop rares. (Très bien! et vifs 
applaudissements.) 


M. le ministre. Ce n'est pas, À mon avis, l'insuffisance de 
l'effort français qui explique, comme nous le Hisons trop sou- 
vent sous Ja signature de publicistes mal informés — je pense 
surtout à des publicistes étrangers — que nous ne pouvons 
pas maintenir en Europe un nombre de divisions ausei consi- 
dérable que lexigerait notre sécurité. C'est la nétessité qui à 
été rappelée par divers orateurs de maintenir des forces impor- 
tantes en Asie et en Afrique, nécessité qu'entraine pour nous 
la politique actuelle de certains pays, dont le dessein est sans 
aucun doute de nous affaiblir. 


Bien que la répartition des forces ne soit pas exactement [x 
mème entre les trois continents pour les trois plus importants 
pays de Ja coalition atlantique, c'est aussi la situation des Etats- 
Unis, c'est aussi a situation de la Grande-Bretagne, qui doivent 
avoir des forces importantes « at home », pour reprendre lex- 
ae anglaise, maïs encore sur le continent américain aussi 
vien qu'en Asie et dans le Proche-Orient. 


1 faut done, à mon avis, que, de plus en plus, la stratésie 
atlantique, et notamment celle de la Grande-Bretagne, de Ja 
France et des Etats-Unis, s'oriente vers une stratégie globa!a 
et nous devons nous féliciter de ce que, pour la premiére fois, 
le Conseil atlantique, qui comprend tant de mavs qui ne sont 
pe directement engagés en Asie, ait reconnu formellement 
ien étroit qui existe entre la lutte en Indochine et la sécurité 
européenne. 


IL faut maintenant (raduire cette résolution dans les faits 
et se souvenir que si, pour des raisons politiques ou autres, 11 
n'est pas possible de nous aider directement par l'envoi ne 
forces en Indochine, il serait en tout cas justifié que les pays 
qui n'ont pas d'aussi grandes obligations que nous hors de 
l'Europe, obligations qui, finalement, servent la sécurilé euro- 
péenne, participent plus largement, par la présence de leurs 
contingents sur le continent, à la défense atlantique, 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien! 


M. le ministre. Enfin — et.ce sera ma conclusion — j'ai 614 
très frappé de l'unanimité des rapporteurs qui, loin de penser 
que neus pouvions, en quoi que ce soit, ralentir notre effort 
de défense, ont plutôt exercé leur vigilance en marquamt 
Gouvernement que, à leur avis, des ressources insiM{fwantes 
étaient affectées à notre sécurité. Dans une large mesure, celte, 
unanimité sera pour nous un appui, 


Je crois, en effet, que toute l'influence du Conseil de Ja Répu- 
blique est nécessaire pour mettre le pays en garde contre deux 


342 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 JANVIER 1953 
illusions qui mme paraissent également dangereuses et hélas! 
souvent également répandues, La première illusion est de 
penser que nous pouvons compter, dans une large mesure, sur 


une aide alliée, L'aide alliée, je l'ai dit au début de cet exposé, 
x été considerabie: elle Fa été particulièrement en 1952, elle 
le sera je crois encore en 1953. Mais, attention, nous allons, 
peut-éuie pus vite que beaucoup ne le pensent, vers une 
cchéance où cette aide sera beaucoup plus réduite qu'elle ne 
l'est aujourd'hui, 


L'autre illusion, ce serait de croire que certaines grandes 
découvertes qui permettent par leur application au domaine 
militaire le développement de ce qu'on appelle les armes noa 
classiques, permettront très vite de réduire l'effort à faire sur 
les armes dites traditionnelles, C'est une opinion que je vos 
souvent sous la pure d'ecrivains plus ou moins bien informés 


M. le président de la commission de la défense nationale. 


Cest une ophiuon paresseuse ! 


M. le ministre. Je ds dire qu'aucun des grands chefs mili- 
laires de la coalition et aucun  n ceux qui, par leurs fonctions, 
sont le plus au courant de ce que permet l'usage de ces armes, 
ne pensent que les armes atomiques peuvent dispenser la caali- 
hon atlantique, pour assurer la sécunté de l'Europe, d’avoir 
Ua minimum de forces classiques, Aucun d'eux non plus ne 
pense que ce minimum de forces classiques est aujourd'hui 
atteint, 

Tant qu'il n'aura pas été réalisé, le devoir de tout gouverne- 
ment francais, de toute assemblée francaise, sera de continuer 
à consacrer la plus grande partie possible du revenu national 
à a-surer Ja défense, Notre devoir particulier de Gouvernement 
sera, sus votre contrôle, mesdames, messieurs, de veiller au 
fait que les crédits qu'il nous coûte tant de demander à la 
hation soient employées le plus efficacement et, j'ajouterai, le 
plus intelligemment possible, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droite) 


M. le président. Ie Conseil voudra eans doute eu-rendre 
Maintenant ses travaux, (Assentiment.) 


A quelle heure entend-il les reprendre ? 


Voir nombreuses. Vingt et une heures trente ! Vingt-deux 
heures ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Mème si nous reprenons nos 
fravaux à vingt et une heures trente, nous ne pourrons pas 
finir à minuit, I nv a donc pas urgence et il vaudrait mieux 
he reprendre Ja séance qu'a vingt-deux heures. (Assentiment.) 


M. le président. la commission des finances propose de 
seprendre la séance à vingt-deux heures. 

a pas d'opposition 

I en est sinsi décidé, 


Je rappelle qu'en tout état de cause, le débat sera arrèté à 
minuit pour être repris demain. 


La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq 
aunules, est reprise à vingt-deux heures dir minutes.) 


M. le président, la séance est reprise, 


Nous poursuivons l'examen du projet de relatif au budget 
de la défense nationale, 


la suite de Ja disenusson générale, la parole est à 
M. Michel Debre, 


M, Michel Debré, Mes cher: collègues, on ne peut pas, me 
semble-t-il, laisser voter ce budget de la défense nationale sans 
evoquer le traite sur la communauté européenne de défense, 
signé au mos de juin 1932 et déposé jeudi dernier sur Je 
bureau de l'Assemblée nalonale, Je pense d’ailleurs, monsieur 
le ministre, que vous ne doutiez pas que ce soit sur ce sujet 
que portorait mon propos, En vérité, je ne le crois pas dép'acé. 
lurler de défense nationale, insister sur la valeur de notre 
armee, el sur l'importance dun rôle que vous, Parlement, avez à 
jouer, alors que demain, si l'on suit les partisans de ce traité 
it ne doit plus v avoir n: dé‘ense nationale, ni armée française, 
ni droit de regard pour le Parlement sur la politique militaire, 
voilà qui paraitrat curieux. 

Je ne pouvais m'empêcher cet après-midi de penser au 
caractère un peu irréel de notre discussion. Depuis quinze 
heures, cet après-midi, nous parlons comme si, demain, rien 


ne devait se passer, comme s'il était souhaité que rien ne doit 
intervenie et que les éléments de notre politique militaire dort 
li a été fait état, les exigences de la défense nationale, le: 
obligations de l'alliance Atlantique dans la pense officie 
devaient être demain ce qu'ils étaient hier et ce qu'ils soit 
aujourd'hui. Cependant, par l'importance de ces dispositions et 
| le prix qu'un grand nombre de personnages en France et 

ors de France y attachent, il est aisé de se rende compte 
ce traité de communauté européenne de défense change 

u tout au tout cette politique miitaire dont on nous par!e 
depuis cet après-midi quinze heures. 

Je vous ai déjà, monsieur le ministre, ouvert ma pensée le 
25 juin dernier. Je ne puis pas dire que vous nous ayez, à ce 
moment-là, ouvert la vôtre, Je vous rends cependant un point, 
J'avais mis en garde cette Assemblée sur le fait qu'elie votait 
peut-être le dernier budget de la défense nationale, puisque, 
vous le savez, si le traité est accepté, le Parlement est non <eu- 
lement dessaisi de son droit de fixer, par exemple, la durée du 
service militaire, mais il n’a ‘ie ni le contrôle de la politique 
militaire, ni le vote du budget. 


M, le ministre, C'est une interprétation! 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, pouvez-vous dire off- 
cieHement que ce Parlement, si le projet était voté, discuterait 
encore les crédits comme il le fait aujourd'hui? Pourrions-nous 
avoie cette discussion? A la vérité, je cherche dans l'expos* 
des motifs une explication des articles. IL n’y est rien dit, et 
pour cause, Les articles sont formels. Le Parlement, vous le 
savez, ne vote plus qu'un chiffre et ne peut pus que l'approu- 
ver ou le refuser. Voilà ce que dit le traité! 


M. le ministre. Le traité ne dit pas que ce chiffre ne devra 
pas être justifié. 


M. Michel Debré. Peu importe les justifications, monsieur le 
ministre. Elles n'ont de valeur que dans la mesure où il y à 
contrôle. Or, ce contrôle n'existe plus. 


M. le ministre. 11 à lieu ailleurs! 


M. Michel Debré. Allons jusqu'au bout des choses, mons'eur 
Je ministre, puisque vous m'interrompez. 11 est joli, le contrôle 
de l'Assemblée européenne é'uel (Sourires.) Je m'étais expli- 
qué -dessus il y a six mois; on ne peut me démentir, car je 
m'en rapporte aux textes, Le commissariat établit un projet de 
budget, qui est envové à l'Assemblée élue. Si celle-ci l’accepte 
sans modification, c'est très bien; si elle ne l’accepte pas, 1l 
faut que le conseil des ministres, à la majorité des deux-tiers, 
accepte les chiffres de l'assemblée; sinon, c'est le budget du 
commissariat qui est approuvé. En d'autres termes, ji! suffit 
d'une petite minorité des membres du conseil des ministres 
pour que le budget du commissariat soit appprouvé en dépit 
d'un vote de l’Assemblée, Autrement dit, dans ce projet de 
traité, les parlements nationaux deviennent « des parlements 
», mais la nouvelle assemblée n'est pas plus bril- 
ante ! 


M. Edmond Michelet. Nous n'aurions plus alors à discuter Je 
budget militaire ! 


M. Michel Debré. Nous n'aurions plus, en eflet, à discuter de 
budget militaire ! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. faudra s'expliquer yplus 
longuement sur ce point. 


M. Michel Debré. Depuis six mois, nous ne demandons qu'une 
chose, c'est de nous en expliquer. On en a + dans la presse 
angio-saxonne, on a écrit à ce sujet dans les revues, mais il 
y à un endroit cù il n'en a pas été question, c'est le Parle- 
ment. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Cela va venir! 

M. le ministre, Tout vient à son heure! 

M. Michel Debré. Oh! je sais. Mais on nous dit, à ce moment- 
à, qu'il est trop tard. 


Laissez-moi, en attendant ce jour, vous rendre un point. le 
seul que je vous rendrai. Car, pour le reste, c'est à vous que 
je demanderai de me rendre des pointe. 


Le point ee je vous donne est le suivant: vous m'aviez 
répondu qu'à moins que le traité fût ratifié — et c'était déj 


douteux à celte époque — le budget serait prêt à temps. J l'a 
été et ce n’est pas de votre fait si nous le votons avec un mois 
de retard. Nous avions applaudi tont à l'heure à votre exposé, 
je veux dire à l'image de l'effort accompli. 
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: 

Je vous rends donc ce point, mais rendez m'en plusieurs. 
Depuis quelques semaines, on n'entend parler que de proto- 
eoes. J'observe qu'ils portent sur quelques-uns des points qui 
avaient été éignalés le 25 juin dernier. On dit qu'ils portent 
ce fameux article 13 qui empêche notre Gouvernement 
geuvoyer un régiment d'Alger à Marseille, sans autorisation 
suocreure. On dit aussi qu'iis visent l'article 43 relatif aux 
votes dits « pondérés », En même temps, monsieur le ministre, 
vous avez dit quelque chose de plus et de mieux. Vous avez 
dit: il faut, pee ces protocoles, sauvegarder certains intérèts 
essentiels de la France, C'est donc que ce traité a de mauva:s 
cotes. C'est avec une certaine satis'action que j'ai enregistré 
cel aveu. 

Toutefois, vous ne serez pas étonné si nous ne pouvons pas 
nous contenter de ce premier aveu; il en faut d'autres: 


Vour commencer, c'est moi qui vous en ferai un. En juin, 
le texte du traité sur l’armée européenne à été déposé, nous 
avons pu le lire. Nous avons pu voir et comprendre à la lecture 
de ben des articies que ce traité supprimait l'armée française, 
qu'il supprimait le caractère national des armées. Que:ques 
jours après, il y eut ce magnifique défilé du 14 juillet; on a 
chanté, vous-même vous avez chanté la renaissance de 1 armée 
francaise. Depuis ce jour, j'ai noté les différents discours de 
ersonnalités militaires et politiques chantant les louanges et 
{ valeur de l’armée française, Cependant, il y a ce projet de 
traité qui est un acte officiel du Gouvernement et qui écide 
qu'il n'y à pius d'armée nationale, Ne croyez-vous pas que 
c'est un point assez grave pour le moral et même pour la vie 

tique de ce pays que de laisser cette ambiguité terrible ? 
V'un côté, on ne cesse de parler de l’armée nationale, de Ja 
renaissance de l'armée francaise, de la valeur que doivent 
avoir les unités, les régiments français et, d'un autre côté, on 
amorce, On pousse un traité qui, de l’aveu même de ceux qui 
le détendent. supprime le caractère national de l’armée, A 
supposer que d'excellents exégètes puissent expliquer cette 
contradiction, il y a, croyez-le bien, une ambuiguité terrible. 
Où vraiment l’armée française dont vous vantez la renais- 
sance, l'effort, pour laquelle vous nous demandez d'importants 
crédits, doit demeurer, et alors qu'on ne dise pas que les 
armées nationales disparaissent; ou bien il est vrai que cette 
arme nationale s’en va, qu’il y aura demain, une armée euro- 
prenne, et alcrs laissez-le prévoir, dites comment s'opérera Ja 
trin<formation, dites aux officiers, aux soldats où ils vont, ne 
laissez pas planer cette terrible ambiguïté. Crovez-moi, elle est 
res grave! Souvent je me demande pourquoi on entretient 
cette ambiguïté. Je crois l'avoir compris et l'explication que 
j'en donne ce sera l'essentiel de mon propos, ce soir. 

On à mis ce traité sous le éigne de la défense, de la néces- 
s'* de préserver cette parte de l'Occident où nous sommes. 
Cet au nom de la défense, au nom de la sécurité qu'on à 
voulu ce traité; mais quand on le lit avec soin, quand on 
essaie de le juger avec impartiaiité, on s'aperçoit que ses 
auteurs et ses négociateurs ont eu en vue d’abord tout autre 
chose, L'objectif n° 1 n'a pas été la dé’ense; il a été avant 
tout l'ambition de réaliser une certaine fusion européenne, 
el les exigences de cette fusion, alors même qu'elles sont 
mfistes à Ja défense, qu'elies l'empéchent d’être promp'e ou 
e'licace l'ont emporté sur le eouci immédiat de la défense. 
Cest là l’ambiguité fondamentale. 


M. le ministre, C'est une interprétation! 


M. Pierre Boudet, rapporteur, On peut dire tout ce que l'on 
veut; mais franchement, il y a tout de même des limites! 


M. Georges Laffargue. Monsieur Debré, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M, Michel Debré. Je m'excuse, monsieur Laffargue, car j'arrive 
äu thème de mon propos. Quand j'aurai fini ce que je crois 
être une démonstration, je vous autoriserai volontiers à me 
répondre; veuillez donc attendre que'que temps. 


Li défense, on nous le dit, est affaire urgente: nul n’en dis- 
touvient, Nous a’avons que trop tardé à ouvrir les yeux: nul 
n'en disconvient. Une fois ce traité adopté, un progrès sera 
léalisé: des divisions allemandes seront reconstituées — une 
douzaine, nous dit-on — mais, en contrepartie de ce progrès, 
que d'incertitudes, que de troubles occasionnés par ce traité! 


Nous verrons d’abord un très granë désarroi. Ce traité ne 
prépare pee la bataille; ce n’est pas un traité qui croit au 
combat, | prépare avant tout la fusion des administrations, 
là création d’administrations nouvelles, la multiplication des 
tlats-majors. Quand on réfléchit à ce traité, à ces textes et à 
ce protocoles un peu froidement, on se prend la tête et l’on 
s° demande quelle image les négociateurs se font 
acluel, parce que tous ces eflorts de défense occidenta:e abou- 
Ussent à un monstre de bureaux et d'organismes. Les neuf 


du monde : 


dixième de l'activité de ces services consisteront en diseuse 
sions entre eux! La mise en place de cet immense dispositif 
condamne les pays signataires — et en tout cas la France — 
à des mois, à mi années de discussions, de désordre, je répète 
le mot: de désarroi, Sans doute travarle-t-on déjà à cette mise 
au point, Déjà le palais de Chaillot, qui demeure illuminé 
souvent le soir, abrite-t-il des fonctionnaires qui pensent à ces 
problèmes et préparent des lendemains! Mais le jour où la 
traité sera réalisé, le jour où l'on commencera cette intégralion, 
de longs mois passeront encore en pourpariers., A côté d'ami 
nistrations nouvelles difficiles à construire demeureront des 
administrations anciennes qu'on ne supprimera pas! Quelle 
compexité n'est-el'e pas en vue! Je — ce n'est 
démenti par les techniciens militaires — que le premier résultat 
de ce traité est un immense et long désarroi dans les admise 
trations militaires, à commencer par la nôtre. 


A ce désarroi, comme il se doit, sera jointe l'impuissance, 
Celle-ci est issue des principes mêmes du trait, fondés sur 
le transfert et le partage des souverainetés, La défense miilure, 
la po:itique industrielle, la politique de l’armée, sont transférées 

our leur plus grande part à un commissariat supranaltional, 
.e transfert n'est pas total. Des aîtributions demeurent aux goue 
vernements, puisqu'en cas de guerre ils demeurent re-jrone 
sables. 11 faut bien que les gouvernements aient leurs servires, 
I y a donc, d'üne manicre permanente, deux autorités: l'une 
responsäble quand il n'y a pas de guerre, l’autre respon-abe 
dès le jour de la guerre. Méme en temps normal, je veux bre 
sans guerre, le commissariat et le conseil, deux autoritée face 
à face, ont un jeu d’attributions si compliquées, avec des regles 
de majorité si difficiles — ne serait-ce que pour nommer :e8 
officiers généraux, ne serait-ce ve pour prendre les décisions 
graves — que l'impuissance de la nouveile autorité fne parait 
à l'avance évidente pour l'esprit le moins prévenu. 

Si l'on avait voulu créer le sentiment que la difence de 
l'Europe est désormais de la compétence de tout le monde, sans 
être l'altribution de personne, et que la meilleure défense est 
celle dont l'appareis est le plus complexe et le plus divisé 
eur lni-mème, on n'aurait pu concevoir une organisation pius 
artificielle et plus fata'ement vouée à l'impuissance, 


Impuissance et désarroi: ces deux défauts, que le Llemps peut 
être, au moins pour le premier, tempérera mais au bout de 
quelques années — ce qui est déjà fort grave pour une œuvre 
urgente —ces deux défauts sont accrus par une crise norale, 


Cette crise n’est peut-être pas générale. Ele n'existe sans 
doute pas pour les &nciens et futurs mililaires allemands parce 
que ce traité leur rouvre la carriére des armes, va absoudre 
les crimes passés et qu'à juste titre ils peuvent considérer 
l'article 6 du traité, qui affirme le principe de la non-discris 
mination entre les pays esntractants comme une grande Vice 
loire. 


Mais ailleurs, je veux dire en Belgique, en Hollande et en 
France ? La France, traitée dès le départ à égaiité avee l'Alle- 
magne, alors qu'elle a un2 armée et que l'Alemagne n'en à 
pas, la France, l'immense effort outre-mer n'entre en 
aucun cas en ligne de compte pour apprécier son autorité 
dans les conseils de ce commissariat, alors que, par ailleurs, 
les frais d'occupation payés par l'Allemagne entrent en ligne 
de compte dans l'évaluation de son effort militaire, celte 
France ne peut pas ne pas souffrir dans son armée, €t p'o- 
bablement au deïà de son armée, d'une très sérieuse crise 
morale, Comment pourrait-il en être autrement alors que, peu 
à peu, on se rend compte que ce projet brise l'armée française 
en deux ? 


La coupure de notre armée ? On feint de eroire parfois que 
la seule manifestation en est ce fameux article 13, qui imterdit 
les mouvements des unités entre la métropole et l'ontre-mer, 
Ce n'est pas vrai; la coupure est bien plus profonde, L'idée 
du traité, c’est que, désormais. ji: y a deux armées: les contin- 
ee européens et l'armée française d'outre-mer, avec une 

ualité de recrutement, une dualité dans la formation des 
cadres, une dualité d'administration, d'avancement et de com- 
mandement. A peine a-t-on évoqué cette dualité qu'on réponds 
interdépendance. Mais comment peut-on croire à l’interdépen+ 
dance alors que la formation des cadres sera différente, alors 
que l'administration sera différente et, pus, alors que la sou- 
veraineté qui s’exercera sur ces deux parts d'armée n'est pas 
la même ? Ce n’est pas seu:ement nne division admiuistrative, 
une division technique; c'est une division qui va jusqu'à l’es- 
sence de l’armée et touche à l'unité de la nation. 


On a beau se cacher la réalité, on a beau multiplier les confé- 
rences, celte crise morale, vous le savez, monsieur le ministre, 
commence déjà dans l’armée et au de:à de l’armée. Croyez-moi, 
on ne ia résoudra pas en affirmant que le Fm européen 
s'ajoulera au patriotisme national. On n'additionne pas les pa- 
triotismes ! Le patriotisme national ne s'est pas ajouté aux 
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palriolismes de la province ; il s’y est substitué. Or, le patrio- 
tisme qu n'est pas prèt à se substituer au patriotisme 
hational. 


M. Edmond Michelet. Tri: bien! 


M. Michel Debré. Celle crise morale, ne voyez-vous pas qu'elle 
sera aggravée par la crise poiitique qui résultera de ce traité 
quand on verra qu'un certain nombre de ses dispositions — 
et non des moindres — limitent la responsabilité qui est celle 
des dirigeants politiques de la France à l'égard de l'Union 
française ? Est-il compatible avec ce que nous appelons notre 
responsabiité dans l'Union française que les autres pays euro- 
péens aient un droit de regard sur l'importance des forces 
que nous y jaissons ? Estil oormal qu'ils aient un droit de 
rexard sur fes possibilités d'envois d'armes et de contingents 
hors de France, alots que, d'autre part, l'Allemagne, notre co- 
contractante, nous le savons, aura toujours la liberté de quitter 
ce traité, puisqu'elle n'accepte de se lier que dans la mesure 
où demeure sou actuel statut ? 

Je sais, monsieur le ministre, que je ne suis pas dans ce 
qu'il est convenu d'appeler le problème du jour; mais dites- 
vous lien que n'importe quel citoyen écoutant cet après-midi 
la discussion et observant que, sur :es problèmes qui ont été 
aujourd'hui envisagés, à aucun moment l’idée de ce traité 
— qui est pourtant, d'aprè: l'exposé des motifs rédigé cette se- 
maine,la politique du Gouvernement — n'a été évoquée, se pose 
une question: quel jen jone-t-on ? Est-il vraiment dans les in- 
tentions du Gouvernement de faire ratifier ce projet ? 

L<t-il légitime, est-il convenab'e de voter des centaines de 
muilards pour la défense nationale sans dire un mot de la 
politique militaire telle qu'elle résulte de l'acte capital dont la 
Sishature, depuis que:ques mois, a ouvert le plus grave débat 
Nalional depuis :a fin de la guerre ? N'eo pas parler nous serait 
Teproché à juste titre. 

Pourquoi avoir risqué ce désarroi ? Pourquoi avoir construit 
ce système dont l'impuissance est évidente ? Pourquoi avoir 
accepté de plonger notre armée, nos corps d'officiers dans cette 
crise dout un voit déjà les prodromes, et dont on ne peut devi- 
her les suites ? 

La première raison qu'on nous donne, c'est que cette œuvre 
élait nécessaire pour maintenir les Etats-Unis en Europe, pour 
éviter ce qu'on appelle la « stratégie ee nage gr », Cette ré- 
ponse n'est pas acceptable. Le pacte Atlantique est formel; nous 
avons signé une alliance. Qu'est-ce que celte alliance qui serait 
sanctionnée au premier jour du danger par un abandon ? Nous 
avons cédé, d'autre part, des bases au Maroc. Je ne peux pas 
dmaginer que cette cession ait été inconditionnelle, que nous 
avons accepté d'étabir des bases américaines en Afrique du 
Nord, sans avoir eu des garanties de la présence de ces troupes 
ane, non seulement li-bas, mais ici, et pour les premiers 
combats. Enfin, n'est-il pas évident que ce que peut nous 
demander notre grand alli: américain, c'est un effort militaire ? 
Mais quel titre at-il pour prendre parti en faveur de telle ou 
tele organisation politique européenne ? 

C'est la deuxième réponse : il fallait éviter le 
danger de l'armée allemande, Danger double: d'une part, une 
force excessive et, d'autre part, la reconstitution de cet état- 
major qu, encadrant l'armée, et bentôt la nation, peut orien- 
ter l'Allemagne nous savons trop comment. 

I est vrai que le projet initial qui porte votre nom, monsieur 
le ininistre de la défense nationale, cherchait à éviter ce dan- 
ger allemand, Les idées étaient peut-être théoriques à l'extrème 
— c'est ainsi qu'on l'a jugé — mais effectivement, selon 
le s‘héma envisagé, le danger militaire germanique était écarté. 

Kegardons sous le mot même que vous aviez employé ce 
qu'on nous présente martenant, Que voyons-nous ? 

Un iniaistre de la guerre. On l'appelie ministre de la défense, 
Diais il est ju, alors que vous n'en vouliez pas. 

Un chef d'état-major général: on l'appelle délégué et, par 
prudence, on n'a pas fait figurer son nom dans le traité; il a 
simplement fait l'objet d'un protocole. Ce délégué, avec un 
état-major dont on dit qu'il est intégré, mais qui doit être com- 
posé d'élémeuts lui permettant d'exercer sa mission, — c'est- 
à-dire amas de sa propre nationalité — est le responsab:e 
Dalton, 


I existe en troisième lieu une organisation territoriale, c’est- 
à-lire des régions avec des généraux, des états-majors. 


On crée — c'est le quatrième point — non seulement des 
divisions, mas, vous le savez, en vertu de l’article 68 dont l’im- 
portance est capitale, des corps d'armée. En fait, il y aura 
très vite des corps d'armée. 

Fofin, il y a une police et une gendarmerie qui ne seront 
limitées que dans la mesure où la France acceptera de limiter 
sa propre police et sa propre gendarmerie. 


Quand on examine tout cela, qu’on voit un ministre, un chef 
d'état-major, des commandants de régions, des corps d'armée 
une police et une gendarmerie, on ne peut que dire: la Wehr. 
macht est reconstituée. Devant vous, l’autre jour, à l'Assermblss 
nationale, les généraux de Montsabert et Kænig vous ont j4 
qu'avec ce traité on ne pourrait plus nous enfermer din: Je 
fameux dilemme : « C'est cela ou la Wehrmacht », car ce traits 
c'est la Wehrmacht. 


Alors, faisons le bilan. Détruire l'armée francaise, toner 
à son unité profonde, plouger la défense européenne dur: + 
désarroi et dans cette impuissance pour de longs mois, recréer 
l’armée allemande, dans des conditions qui ne sont point 4 
tout celles dont on nous avait parlé, pourquoi ? Pourquoi avoir 
accepté l’ensemble de ces risques ? En vérité, on le compre: | 
quand on observe que le premier objectif recherché élit, à 
l'occasion de la défense, de faire triompher une certaine con. 
ception de l’organisation politique européenne. Voilà bien, non. 


sieur Laffargue, le voile qu'il faut déchirer. 


M. Georges Laffargue. Je n'aime pas le théâtre à mon rie, 
quand on ne veut même pas permettre les interruptions. (ei 
le plus mauvais de tous les théâtres! 


M. Michel Debré. Tout dépend de la qualité du monologue. 


L'ambition est louable de vouloir eréer l'Europe; c'e-t un 
grand rêve, mieux que cela, et je répète le mot, une noble 
ambition, mais il faut avoir l'honnêteté de reconnaître que le 
mot Europe cache des réalités différentes. IL y à quelques 
années, quand on parlait de l'Europe, des Etats-Unis d Eure, 
on envisageait une association de la plupart des nations !hres 
du continent. Quand aujourd'hui encore, on encourage là pro- 
pagande pour l'Ewope, c’est cette association très largement 
ouverte des nations du continent, en y ajoutant la Grande-Rre. 
tagne, que l’on définit comme l'objectif recherché. Est-ce cela 
qui nous est proposé ? Est-ce même cette Europe-là que les ins. 

irateurs du traité ont cherché à réaliser ? En aucune facon. 

‘objectif cherché, et volontairement cherché, c'est l'Europe à 
six, ou plutôt à cinq, car ne faisons pas une place dispropor- 
tionné à notre sympathique voisin, le Luxembourg ! Au surplus, 
il ne s’agit pas d’une association, mais d'une fusion. Voili ben 
l'objectif n° 1 du traité, et rien n’est explicable que la contex- 
ture de ce traité, et on n'arrive pas notamment à expliquer 
l'acceptation volontaire du désarroi, de l'anarchie qui atleni 
la défense européenne si on ne voit pas que le premier objectif 
a été celui-ci. 


Quant aux conséquences, elles sont claires aujourd'hui! Ja 
remière, c’est la séparation du continent et de l'Angleterre, de 
a France et de l'Angleterre ! Cette Europe dite « à six », ne 
formée, nous dit-on, que pour attendre que l'Angleterre se 
décide à venir. Mais à partir du moment où on a accepté jrs 
principes de la fusion du transfert de la souveraineté, il est bien 
entendu que l'Angleterre ne viendra jamais. 


Le second danger vise l'Union française. Deux solutions sont 
possibles. La première est celle du traité : on coupe la Franre du 
reste de l'Union française, on accepte que la France perde 
souveraineté, sa nationalité èn Europe, mais on pose en prn- 
cipe qu'elle les conserve à l'égard des territoires extérieurs. 
C'est cette affirmation que l’on donne notamment dans l'exposé 
des motifs. Est-il besoin de souligner eon caractère théorique ? 
On ne se lie, on ne diminue pas sa souveraineté, on n'iban- 
donne pas sa nationalité dans la métropole pour les conserver 
outre-mer. La coupure aura done des conséquences terribles. 


Une seconde solution est envisagée pour l'organisation poli- 
tique qui, dit-on, doit suivre et corriger celle du traité: c et 
l'intégration. L'intégration d'abord n'empêche pas certaines 
coupures, les coupures avec les Etats associés, avec les Ftats 

rotégés. D'autre part, quelle erreur ne commet-on pas! \ous 
‘avons bien souvent dit dans cette Assemblée et, tant vont les 
choses, que je serai probablement amené à le dire bien sou- 
vent: ce qui fait la valeur de l'Union française, ce qui fait 1 

ermanence, c’est le sentiment de la citoyenneté française, de 
a nationaiité française. Nos compatriotes d'outre-mer ne 
deviendront pas citoyens européens, ne deviendront pas natio- 
naux européens et l'intégration aboutira, non pas à attacher 
l'Union française à FEurope, mais à faire surgir partout :e5 
nationalismes antieuropéens. 


Alors, voilà à quoi on aboutit: à cette Europe continentale où 
les nations du continent se coupent de l'Angleterre, où la 
France est séparée de l'Union française, vouée à la menace de 
éécession. Voilà la conséquence d'une idée théorique sur l'Eu- 
rope dont on a fait par une curieuse déviation de l'esprit, l'ob- 
jectif numéro un d'un traité prévu, à l’origine, simplement 


pour mettre l’ensemble des nations européennes en meilleur 
état de défense. Dès lors, à quoi aboutit-on ? Sur quoi 
débouche-t-on ? On le sent, on le pressent, en lisant ce docu- 
ment: on à abouti au fait que nous connaissons bien c'est que 
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a petite Europe continentale coupée de la Grande-Bretagne 
comme de l'Union française est une Europe vouée à la prédomi- 
nauce allemande, (Ezclamations sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le ministre. Quel défaitieme incroyable ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Je demande la parole pour un 
rappel au règ'ement. 


M. le président. Je ne peux pas vous la donner quand l'œra- 
teur est à la tribune. S'il vous permet de l'interrompre, je 
pourrai vous donner la parole. 


M. Edmond Michelet. Ce budget est-il oui ou non le dernier 
que nous votons ? C'est le problème. Je pose la question. 


M. Georges Laffargue. Cela me parait trop outrancier pour être 
parfaitement Sérieux. 


M. le ministre. Monsieur Michelet, j'ai toujours été respec- 
tueux de Ja souveraineté par:ementaire. I! n’y à qu’une réponse 
à la question que vous posez: le budget dans sa forme tradi- 
tiunnelle, je pourrais presque dire archaïque, sera de nouveau 
discuté l’année prochaine Si le Parlement refuse la ratification 
du traité. Ce sera d'ailleurs à ce moment-là, bien entendu, 
d'autres ministres qui le soutiendront. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M, le ministre. Mais si le Parlement a approuvé le traité, je 
pense que vous serez aussi parlementaire que moi et que vous 
en accepterez les conséqnences. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. Michel Debré. Revenons au problème qui aurait dù demeu- 
rer l'objecUif n° 1, celui de la défense de cette partie de l'Occi- 
dent qui est Ja nôtre. 


Nous sommes bien d'accord sur les principes. 


Il n’est plus de défense nationale isolée, plus d’armée isolée, 
plu de politique militaire isolée, ce qui ve veut pas dire que 
nous a’ayons pas, comme nation, une volonté indépendante à 
manifester au milieu de nos alliés. Nous savons d'autre part qu'à 
l'intérieur de la communauté Atlantique, dont vous nous par- 
liez tout à l'heure à juste titre, monsieur le ministre, il est 
important d'assurer l'effort commun des nations européennes. 
Nous savons aussi qu'il #st nécessaire d’envisager un certain 
réarmement allemand. Sur ces bases-là, il n'y a pas de dis- 
cnssion entre nous, Mais voyons les solutions sans idée poli- 
iique préconçue. 


Le premier problème, le problème-elef, c'est celui des contin- 
geals allemands, des unités allemandes, de l’armée allemande. 


Nous savons bien ce que nous voulons. Nous voulons éviter 
que l'Allemagne, que les chefs politiques de l'Allemagne puis- 
sent un jour employer cette force à ces fins que nous eonnais- 
sons trop. Que faut-1] dons ? Des précautions, des limites, voire 
des interdictions, au moirs pour quelques années. Nous vou- 
lons done une limitation de l'aviation, une limitation de la 
marine, nous voulons une limitation des industries, de cer- 
laïnes industries bien connues, nous voulons des garanties, que 
celle armée allemande ne pourra pas jouer un rôle aux mains 
chefs politiques dans lesquels nous ne pourrions avoir 

änce, 


Vous nous répondez que ces garanties sont envisagées dans la 
communauté européenne de defense. Dites-vous bien que des 
garanties, pour être valables, doivent être précises et faciles à 
contrôler, Le qui n'est pas dit noir sur blanc n’est jamais appli- 
qué ! Or, rien n'est dit clairement noir sur blanc. D'autre part, 
1 va ce fameux article 6, qui affirme qu'aucune discrimination 
he doit être envisagée et qui, an départ. brise net à la racine 
tontes les limites, toutes les garanties, ce'les qui demeurent, par 
exemple, et qui sont importantes, notamment celles que l'on 
lecouvre par ces mots: « intégration des réserves logistiques », 
n'ont de valeur que par la communauté attantique. commu- 
me européenne n'ajoute rien et éeule ne peut les faire res- 
pecter. 


la réponse à celte preiière criique est simple. On affirme 
qu’. n’est pas possible d’inposer à l'Allemagne la moindre dis- 
«rimination. Cette prise de pre est grave. Ele est inconce- 
\ab.e en présence des masilestations que l’on n+ cesse d’obser- 
\er outre-Rhin et qui montrent bien que nous ne pouvons, 
sans commettre une très grave erreur, acceples sans discrimi- 
Hition Ja reconstitution d2 la puissance germanique. 

Les discriminations nécessaires @e pourraienlt-elles pas être 
compensées par entrée de l'Allemagne dans l’organisation 
\'lintique, c'est-à-dire par l'assuciation officielle de l’ALemagne 
à ,'Uccident ? 


On nous a dit l’an dernier une des raisons de ce traité, c'est 
que l'Allemagne n'entre pas dans le pacte Atlantique. Regar- 
dons d'un peu plus près la triste réalité ! D'abord l'article G 
pose un principe, celui de la non-diserimination, qui, à l'avance, 
lue toutes les réserves .qui ont été faites, et d'abord celle qu 
vise Ja noa-participation de l'Allemagne au pacte Atlantique. 
D'autre part, le traité sur la communauté europtenne de défense 
prévoit des réunions communes, c'est-à-dige qu'il en fait l'intés 
gralion, refusée en principe. Renversons les données du pro- 
blème: c'est plus franc et sans doute plus efficace, Acceptons 
l'entrée officielle de l'Allemagne dans le pacte Atlantique en 
contre-partie de limites très précises quant à la police, à l'avia- 
tion, à la marine, à certaines industries, 


M. Georges Laffargue. C'est la Wehwmacht sans phrase! 


M. Michel Debré. Je m'excuse de vous répéter que je prenais 
à mon compte ce qu'a dit l'autre jour le général de Montsahert, 
sans être le moins du monde contredit: c'est ce traité qui 
reconstitue Ja Wehrmacht. Je crois connaître le traité aussi bien 
que vous, 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous permettre 


M, Michel Debré. Je ne veux pas résister davantage à votre 
insistance. 


M. le président. La parole set à M. Laffargue avec l'autorisas 
tion de l’orateur. 


M. Georges Laffargue. Ce que je voulais vous dire est très 
simple et il n'y en a pas pour longtemps. 

Nous venons de discuter tout l'après-midi le budget de a 
défense nationale devant des gens qui sont des rapporteurs 
éminents pleins de bonne volonté et un ministre qui a dressé 
un tableau exact de la situation, 


A l'évidence et c'est le eri qui jaillit de toute cette Assemblée, 
malgré les sacrifices considérables qu'on demande à ce pays, 
malgré l'effort de tous les hommes de bonne volonté, Finfras- 
tructure miilaire que nous construisons apparaît comme déri- 
soire en face des dangers que nous risquons de courir. I n'y 
a pas dans nos possibilités de revenu national, il n’y à pas 
dans nos possibihtés budgétaires et dans tout l’enthousiasme 
de ce pays les moyens de créer une défense militaire à un 
échelon qui garantisse notre sécurité. Nous sommes obligés de 
nous associer à d'autres formules. 


M. Michel Debré. Je ne le conteste pas! 


M. Georges Laffargue. Ces formules présentent une part 
d'aventure, les nes et les autres. Seulement, je tiendrai à vous 
rappeler une chose, c'est que lorsque la première formule s'est 
présentée devant cette Assemblée, vous la connaissez bien, 
c'était celle qui agrégeait toute l'Europe occidentale, y compris 
l'Angleterre, c'était l'armée allemande, das le cadre du pacte 
alantique, c'était la Wehrmacht limitée, vous n'en avez pas 
voulu. Le Parlement a exigé une armée allemande intégrée, 
un traité difficile sur lequel nous entendrons beaucoup dire 
dans cette Assembiée. 


M. Michel Debré. S'il vient jusqu'ici! 

M. Georges Laffargue. Mais quand on :e présente, il semble 
ue vous vouliez revenir à une armée allemande dans le cadre 
du pacte atlantique, c'est-à-dire faire la Wehrmacht avec sa 
capacité pleine et entière. Il faudra tout de méme un jour que 


vous disiez clairement à la tribune, autrement que par des 
négalions, la formule que vous admettez. 


M. Michel Debré. Monsieur Laflargue, si vous ne m'aviez 
interrompu,/vous le sauriez déjà. 


M. Georges Marrane. À bas les charlatans! 

M. le président. Je vous en prie, laissez continuer l'orateur, 
M. le ministre. Voyez qui vous approuve, monsieur Debré. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, C'est regrellable, mais c'est 
comme cela. 

M. Michel Debré. Rassurez-vous, ce n’est pas fréquent, 


M. Coupigny. Monsieur 1: minis're, ce n’est pas un argus 
ment. 


M, Ceorges Marrane. Je n'ai pas approuvé M. Debré; j'ai dit 
que M. Laffargue est un charlatan, 


M. le président. La parole est à M. Michel Debré; vous répon- 
drez après, si vous le voulez, mais laissez l'oralteur poursuivre 
son exposé. 
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M. Michel Debré. Je reprendrai mon exposé au point où mon 
dingue am M, Laflargue n'aurait pas dà l'interrompre. 

Le reproche que l'on pourrait m'adresser si je n'allais pas 
au dela les garanties écrites et de l'association atlantique, c'est 
Be suivant: vous ne voulez pas d'intégration. 

En effet, l'intégration est utile militairement et politique- 
meut, et le commissariat est l'instrument de cette intégration. 
Mais e-t-ce un bien pour la défense, est-ce un bien pour l'Eu- 
rope d'ajouter à l'idée d'intégration celle de transfert de sou- 
VNerainele ? 

Nous touchons là le second défaut de ce traité qui, après 
da non-diseriminalion à l'égard de l'Allemagne, établis un sys- 
dome supranational et un transfert de souveraineté. 

Que Fon crée un organe admirmstratif et technique ayant 
de larges aitribulions en ce qui concerne les problèmes de 
amatcrels, de fabrications et d'armements, allant mème jus- 
qu'aux programmes destinés à permettre une formation com- 
mune des cadres, disposant de pouvoirs d'inspection et de 
contrôle, il n'y a rien à objecter! voilà une intégration vaiable. 
Mais, remettre à ce commissariat une partie 4e la décision poli- 
dique, par exemple: la préparation et la décision de la mobi- 
disation, lui laisser la responsabilité politique de la défense, lui 
donner la charge de faire la politique militaire, lui donne” les 
äns'ruments et les pouvoirs d'imposer une orientation de la 
stratégie politique, enlever aux organes nationaux la prépa- 
ration d'un temps de guerre pour lesquels ils demeurent res- 
ponsables, voilà ce qui n'est pas admissible, voilà ce que j'ap- 
pelle L' « excès de l'intégration », et qui conduit non pas à des 
aventures que l'on pourrait tenter, mais à des drames qu'il est 
de notre devoir d'éviter, 

N'est-ce point cette intégration raisonnable, parce que limi- 
fée et sans transfert de souveraine'é, qu'il faut envisager puis- 
que, en ce cas, le gouvernement britannique l'accepterait. Ce 
qu'il ne peut pas accep'er, c'est à cause de la raison qui aurait 
dû nous faire refuser le transfert de souveraineté, cause de 
mort pour l'union française, 

Si j'étais M. Laffargue, et éi j'avais à m'interrompre, je me 
feras alors un dernier reproche, Vous voulez, devrait-il me 
dire, une armée allemande plus précisément limitée que ne le 
fait le traité, à l'égard de laquelle la France ait de meilleures 
garanties; vous la voulez associée, en contre-partie de cette 
discrimination, au pacte At'antique: vous voulez d'autre part 
une intégration, une intégralion meilleure que celle que pré- 
voit le traité car elle porte sur ce qu'il est vossible d intégrer, 
et non sur ce qui est impossible de transférer ou de fusionner. 
Soit, mais que faites-vous de l'au'orité politique européenne ? 

Voilà ma réponse. Elle est d'autant plus connue que je me 
suis associé à plusieurs de nos collègues, et certains du ras- 
semblement des gauches, pour contresigner un contre-projet 
où il: proposent que ce’te autorité politique soit créée demain. 
Ce serait un conseil politique de l'Europe, qui serait la réunion 
des présidents du conseil, réunion mensuelle avec, le cas 
échéant, réunions supplémentaires des ministres suppléants. 
C'est cette organisation politique, c'est cet o'gane politique 
extrait des gouvernements légitimes qui pourrait prendr> les 
décisions, le commissariat n'en étant que l'organe exécutant. 
Cette antoæité polilique n'exclut ni l'assemblée élue, ni même 
d'administration militaire, mais elle ne coupe pas la souverat- 
neté en deux. Elle ne sombre pas dans le désarroi qui accom- 
pagne tout transfert de souveraineté, IL <'établit ainsi une 
autorité eur les seules bases légitimes et démocratiques, 

Le premier avantage de cette autorité, c'est que la Grande- 
Bretagne pourrait y participer; ea tout cas, il lui serait diffi- 
cile de refuser, Le second avantage, c'est qu'elle réalise la seule 
organisation européenne qui ne mette pas l'Union française en 
difficulté, alors que toutes les autre; font planer sur elle les 
plus terribles menaces, 

Voila done, si j'étais M. Laffargue et si j'avais à m'iater- 
rompre, ce que je dirais et quelle réponse je lui ferais. 


M. le président, Xe l'interpellez surtout pas; il demandera 
à vous répoudre! 


M. Michel Debré. Oh! monsieur le président! il ne demande 
pa: à répondre. 

Je m'arrète, Si j'ai retenu votre :ttention plus de temps — 
je ne le voulais, ce n'est pas entièrement ma faute. Si les 
débals ont été passionnés, croyez bien que je,ne le voulais 
pas. 

Je sais, monsieur le ministre de la défense nationale, que 
vous he me tépondrez pas. I y a un an que l'on ne me répud 

M. Michelet. C'est ce qui est grave! 


M. Michel Debré. 1 début, on disait que les cr'liques étaient 
premaluices, Puis on les a dites inoppwætunes, On dit main- 


tenant qu'il faut attendre le débat final. Alors on nou: 4, 
qu'il est trop tard pour refueer. 

Mais oûtre la nécessité d'évoquer ce traité À propos de te 
débat, je tenais à affirmer une position qui n’est pas seulement 
personnelle. 

Il y a eu des discussions, le mois dernier, et on a dit: tt 
est terminé. Croyez-moi: rien n'est terminé, Ce n'est pig 
parce que quelques protocoles sur des points de détail 
dront modifier tel ou tel article que nous pourrons avoir Je 
sentiment d’avoir eu satisfaction. Nous ne pouvons abandonner 
certains principes et en même temps quilter la réalité, 

La défense de l'Europe comme la défense de l'Atlantique — 
c'est le général de Gaulle qui l’a dit — n'aura de réalité ;r.. 
fonde que par la coalition des patries, Que l'Allemagne etre 
dans cette coalition de l'Occident, c'est nécessaire et nul 1e 
songe à l’écarter. Que le commissariat européen, sans une 11. 
1.“ politique européenne, mais une autorilé légitime, 
utile échelon administratif. 


M. le ministre. Croyez-vous que l'Allemagne puisse y entrer 
autrement que sur un pied d'égalité ? 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, ceile question jut 
être débattue et il est bien osé de répondre sans tarder pur là 
négative. Voyez plutôt. Ce traité impose à l'Allemagne au mins 
deux inégalités: d'abord, certaines des limites, voire des inter. 
dictions sont énoncées, à est vrai, d’une manière très vase 
et, en second lieu, l'Allemagne ne fait pas partie de l'ors ui 
sation atlantique. Voilà deux discriminations. 


M. le ministre. Qu'elle a acceptées. 


M. Michel Debré. qui, l’une et l’autre, seront 
demain. Voyez d’abord l'une des conditions que le Bunde-!17 
a mises à son vote, c’est que l'Allemagne entre aussitôt Gains 
l'organisation du pacte Atlantique. D'autre part, dans la 
mesure où l’on accepte l'article 6. il est extrêmement difficile 
d'assurer qu’ensuite l'Allemagne ne se servira pas de cet arti le 
pour supprimer les autres réserves. 


Au centre. Très bien! 


M. Michel Debré. Notre conception sur l'organisation de l 
défense est renforcée quand nous voyons ce à quoi aboutit la 
communauté européenne de défense que l'on nous propo.e, 
Répétons-le : elle écarte définitivement La Grande-Bretagne ; le 
fait peser sur l'Union française une menace qu'il est fou de 
vouloir ignorer; l1 réalisation de la défense est lente, diffi ile, 
inquiétante, 


Que ïe vote de ce budget par les membres du rassemblement 


français n’induise donc pas en erreur ! Ce vote ne nous ensige 


pas pour l'avenir, bien au contraire ! j 

Que demain le Gouvermement, fort d'une confiance que nous 
acceptons non seulement de lui accorder mais de lui renou- 
veer, s'engage vers de nouvelles négociations et remelte en 
cause, non pas toutes les dispositions du traité, mais ces prin- 
cipe- dont je viens de parler, notamment cette supranationaité 
que l'on ne peut pas admettre, qu'il fassa disparaître toute 
menace sur l'unité de l’armée francaise, de j’Union francai-e, 
de la nation francaise; qu'il écarte toute abdication du Gou- 
vernement français, nous serons à côté de ce Gouvernement 
pour la nécessaire et urgente défense commune. 


Qu'au contraire un nous demande une ratification sans moii- 
fication autre que ces légers protoco:es dont on nous parle à 
mots couverts, alors dite<-vous bien, je le déclare sans granii- 
loquence, que les combats que nous avons menés jusqu'ici ne 
seront que des enfantiliages à côté des combats que nous 
ménerons, certains de défendre non seulement la France, mais 
la tiberté, contre une entreprise impossible et néfaste, 

Mexz derniers mots seront pour exprimer l'espoir que nous 
ne serons point poussés à cette extrémité et que vous reflé- 
chirez quané il en est temps encore. 


Nous sommes — nous le sentons bien tous — dans une 
impasse avec: ce traité, impasse qui nous coupe de la 
Bretagne, impasse, on ne le répétera jamais assez, qui ful 
peser sur l'Union française une menace décisive. La prudence 
et la sagesse sont, aujourd’hui, de revoir les principes mêus 
de la défens: européenne et de faire que ce traité soit autre 
chose que ce qu'il est: un cauchemar. ‘Applaudissements sur 
les bancs supérieurs à gauche, au centre et à droile ainsi q"° 
sur divers bancs au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Boudet pour un rappel «1 
réglement. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Le règlement du Conseil de ‘1 
République est évidemment tris subtil. Dans son article 42, il 
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déclare que « la parole est accordée sur-le-champ à tout séna- 
teur qui la demande pour un rappel au règlement » et, dans 
on article 48, le règlement précise: « Les demandes de rappel 
su réglement ne peuvent se produire tant que l'orateur n'a 
pas achevé son discours ». 


. le président. Vous voyez que j'applique le règlement 
comme il convient. 

M. Pierre Boudet, rapporleur. Je vous rends cet hommage, 
monsieur le résident, mais comme je voudrais que nous en 
restions sur l'objet de nos débats actuels, je suis bien obligé de 
citer l'article 42. I y est dit au paragraphe 7: « L'orateur ne 
doit pas s'écarter de la question... ». 


M. Coupigny. Qu'est-ce qu'il vous faut si vous estimez que ce 
n'est pas la question! 


M. le président. Monsieur Coupigny, veuillez ne pas inter- 
rompre; M. Boudet a seul la parole. 


M. Pierre Boudet, rapporleur. La question dont nous débat- 
jons ce soir, monsieur Coupigny, c'est l'examen des crédits 
militaires pour l'armée française en 1953. 


M. Edmond Michelet. Et de savoir si vous aurez encore quel- 
que chose à rapporter l’année prochaine ! 


M. Pierre Boudet, rapporleur. M. Debré à déjà trouvé de mul- 
tiples occasions de parler, dans cette enceinte, du traité de 
communauté de défense. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Cela, oui! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. 11 en aura d'autres. Le jour 
viendra où il faudra s'expliquer à fond sur Ja ratification du 
traité. Mais il n’est pas question, aujourd'hui, du traité de com- 
munauté européenne de défense; il s’agit des crédits militaires 
pour l'exercice 1953, et je demande, en vertu du règlement, 
qu'on en revienne à Ja question. 


M. le président. Nous y revenons tout droit en donnant la 
parole à M. Yves Jaouen, ce qui ne veut pas dire que M. Debré 
s'en soit écarté, sans quoi Je président n'aurait pas manqué de 
le rappeler à l’ordre. 


M. Edmond Michelet. Très bien! 
M. Michel Debré. Je suis heureux de ce satisfecit ! 


M. Coupigny. M. Boudet à posé sa candidature pour l'année 
prochaine ! 


M. Edmond Michelet. 11 n'aurait plus rien à rapporter. 


M. le président. L'article 42, paragraphe 7, qu’a lu M. Boudet, 
indique en effet que l’orateur ne doit pas s’écarter de la ques- 
tion sous peine de se voir rappeler à l'ordre par le président. 
Le président n'a pas rappelé M. Debré à l'ordre parce qu'il 
n'avait pas de raison de le faire. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Vous n'avez pas lu, monsieur 
k président, le deuxième paragraphe de cet article. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le procédé de M. Debré consiste à prononcer 
un réquisitoire fort intéressant contre le traité de la commu- 
naulé européenne de défense; mais, dans le cadre d’un débat 
comme celui-ci, sous peine de retarder considérablement le 
vote du budget. 


M Coupigny. Nous ne sommes pas pressés! 


M. le ministre. ce qui impliquerait le vote d'un deuxième 
douzième provisoire, on ne peut vous répondre. 


M. le président. 11 appartient au ministre de prendre l’atlitude 
qu'il croit devoir prendre. 


M. le ministre. Je dois penser d'abord au vote du budget. 
M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Je vais d’ailleurs me rendre à l'invitation 
de notre collègue M. Boudet et je dirai qu'après avoir écouté, 
cel après-midi, Jes exposés approfondis de nos collègues rap- 
porteurs, mon intervention se limitera à la section marine 
el à ses rapports entre sa métropole et les territoires 
d'outre-mer. 

L'on ne peut évoquer ce sujet essentiel sans avoir présent 
à l'esprit, au premier plan, l'importance de la marine nationale 


dont la puissance doit être à l'échelle de l'Union française 
elle-même, 


En temps de paix, ne pas assurer les relalions normales, 
ui sont autant de missions nationales, entre les ports de 
l'Union française, c'est déjà ouvrir nos voiles de communication 
à des intérêts qui ne demandent qu’à se substituer aux nôtres, 
C'est renoncer À nos possibilités d'échanges commerciaux, C'e-t 
démissionner aux yeux des populations de l'Union française, 
et le Gouvernement et le Parlement d'aujourd'hui ne vouuront 
pas, j'en suis sûr, endosser aux yeux des générations futures 
a responsabilité de la décadence de la marine nationale, Ft si 
des impératifs se présentent à nous en temps de paix pour 
rotéger et raffermir les relations nécessaires avec nos terri- 
oires d'outre-mer, combien ces impératifs se posent avec plus 
de force encore quand un pays comme le nôtre à pour Imis- 
sion, en vertu de traités valables, le maintien de l'ordre inté- 
rieur et la sécurité dans ces territoires. 


D'autre part, la situation internationale n'impose-t-elle pas, à 
tout peuple désireux de vivre dans le régime de liberté qu'n 
s’est volontairement donné, une vigilance ? Or, celle-ci ne 
peut-être utile, efficace, que si elle est assortie de forces armées 
prêtes à la défense dans l'éventualité d’un conflit, car une 
guerre d'agression est exclue de la pensée du gouvernement 
quel qu'il soit, du Parlement francais, du peuple français tout 
entier, et peut-être n'est-il pas mauvais de le proclamer ici, 
de nouveau, une fois de plus. (Applaudissements.) 


M. Hamon. Très bien ! 


M. Yves Jaouen. Certains cercles ont tenté de faire accepter 
par la France qu'elle s'en remette aux forces maritimes de nos 
alliés pour la protection de ses défenses côtières de la Manche et 
de l'Atlantique. Oh! certes, nous apprécions à sa juste et haute 
valeur la participation maritime de nos partenaires du pate 
atlantique, mais nous pensons aussi que les droits et les 
devoirs de l'Union française restent patents et qu'aucun obsta 
ele ne doit s'élever devant la volonté de notre pays de rem- 
placer nos navires perdus pendant la guerre et de reconstiluer 
un marine digne de son passé récent, mais alors à nous 
appartient d'établir, d'étudier, de dresser et de proposer un 
pan de construction. 

Un regard sur la composition des flottes soviétique, améri- 
caine, holiandaiee, britannique, belge mème, nous permet d'af- 
firmer avec la plus grande vigueur que nous Ne pouvons sous- 
crire à l’affaiblissement de nos intérêts et de nos moyens 
avant que l'Europe soit une entité réelie. Si nous sommes 
prèts à prendre, sous certaines conditions, le nom d'Europtens, 
parce que nous estimons que, seule, l'Europe unie est :4 \oiè 
du saiut, si nous sommes prêts, dis-je, à prendre le n°m 
d'Européen, nous aimons ausei et beaucoup notre vrai non, 
la France, celte France, qui, deux fois pendant vingt-cinq ns, 
a contribué puissamment à sauver Ja liberté dans le monde, 
et ei la formation de l’Europe ne se réalise pas au déair, ant 
gré de certains alliés, et bien que Ja lourde responsalilité 
des hésitations qui entravent sa naissance et sa croissanæ ne 
rejaillisse pas sur le Gouvernement français ni sur le Parlement 
francais, car il n’est pas mauvais de rappeler que c'est notre 
nation qui, la première, a lancé l'idée de l'Europe unie. 


M. le ministre. Très bien ! 


M. Yves Jaouen. Nous sommes, mes chers collègues, les uns et 
les autres, à la recherche de la paix, cet immense bienfait, et 
avec des millions de nos concitoyens nous avons la cert tue 
qu'une marine puissante constitue une assurance contre la 
guerre, ce terrible fléau. Des accords partiels ont déjà été concius 
entre partenaires du pacte Atlantique, D'autres accords suivront, 
Vous faites, monsieur le ministre de la défense nationale, tout 
ce qui est en votre pouvoir pour dé‘endre les intérêts et le 
in de la France, et l’on sait que ceia n'est pas farile, 

ermettez-nous, toutefois, d’appeler votre attention et celle 
du Gouvernement tout entier sur l'intérêt essentiel pour ;a 
paix du monde de confier à la France, au premier rang, !a 
surveillance des zones de mer dépendant des territoires sur, 
lesquels flotte notre drapeau. La mission ainsi dévolue à 1 Union 
francaise par le commandement suprême de l'Europe ne sera 
jamais mieux remplie que par nous-mêmes. ; 

Après avoir exposé succinctement nos vues d'ensemble eur 
les intérêts marilimes de notre pays, je m'arrète un instant 
sur le bilan et les perspectives de notre marine, Le pemer 

as vers la rénovation de la flotte militaire, en dehors de 
’aéronavale, partie intégrante et précieuse des forces Imari-. 
times. a été franchi au cours des exercices 1949 et 1950. 

Le programme comportait 20.000 tonnes de bâtiments en 1951, 
La tranche des constructions neuves à été portée à 25.000 tonnes 
en 1952, Le programme spécifiquement national, sans complet 
celui des off shore, alteignait 30.000 tonnes. Ici, je crois qu'une 
réserve s'impose, malgré ce qui a été dit cet après-midi par 
l'un des orateurs, une réserve s'impose quant aux commandes 
off shore, c'est l'incertitude dans Jaquelle la France reste placée 
quant à l'affectation des bâtiments une fois construits. 
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Eu 19%53, le tonnage nouveau prévu se maintient sensiblement 
au 1ème chiffre qu'en 1952, mais notons que ces constructions 
peuves ne pourront être lerminées qu'au cours des années 1953, 
1954, 1955, et que leur mise en service ne permettra pas de 
couvrir les condainnations inexorables des vieux bâtiments qui 
vout se succéder, Les navires rescapés de la dernière guerre 
ont beaucoup et vite vieilli par rapport aux années d'activité 
et à l'évolulien de la technique navale. 

Celte dernière considération incite à la construction rapide 
de batiments légers, par des démarrages successifs, permettant 
d'a--iiniler dans les travaux en cours les progrès techuiques accé- 
derés. Mais cette doctrine n'exclut pas la nécessité de la présence 
dans la flotte de quelques bâtiments lourds. Des escorteurs, des 
dragueurs, des patrouilleurs, des sous-marins ne forment pas 
d'une imarine, ils en constituent le complément indis- 

VE la stabilité sur mer forte de bâtiments lourds confère 
à ceux-ci une défene et une attaque plus efficaces dans les 
movens de détection, de transmission, de D, C. A., qui sont 
infiniment plus ms à Une mar.ne peut-elle se targuer d'être 
équilibrée sans l'appoint de croiseurs ? Non. 

Au cours de la discussion du budget précédent de la marine 
jar cru devoir appeler l'attention du ministre sur la nécessit 
de la présence dans notre flotte d'un croiseur neuf. N'oublions 
e que les possibilités matérieiles ne nous permettent pas de 
e constrinre en quelques mois. Or, dans peu d'années, le 
croiseur De Grasse, qui n'entrera en service que l'an prochain, 
se trouvera seul de son espèce dans la flotte militaire. Notons 
sp le coût d'un croiseur ne dépasse pas sensiblement celui 
de deux escorleurs de première classe. On se demande si l'effort 
accompli jusqu'ici ne peut pas se surpasser. 

Il faut que le Parlement se rende aux raisons impéreuses 
si judicieusement développées par le conseil supérieur de la 
garine et par les revues maritimes, dont les voix autorisées 
méritent d'être écoutées, I le faut, sinon notre marine che- 
uinera vers la décadence. Il est agréable de constater que 
dans ce Parlement il existe une importante majorité décidée 
à laure les frais d'une renaissance véritable de la marine natio- 
halle, Pour que le millésime 53 affecté au croiseur dont on 
parle aujourd'hui ait une signification réelle, il est indispen- 
sable de l'assortir des crédits nécessaires: une tranche de 
200 millions où 300 millions devrait être dégagée pour l'exé- 
cution des premiers travaux par l'un des moyens secondaires 
quis à la disposition du secrétariat d'Etat à Ja marine, par 
vuerment de fonds, transfert de disponibilités ou tout autre 
moyen, Mais nous venons d'apprendre par la voix de M. le 
ministre que cetle possibilité était envisagée. Monsieur le 
ministre, nous donnez-vous votre accord ? 


M. Jacques Gavini, secrélaire d'Elat à la marine. Je vous 
répondrai tout à l'heure, 


M. Yves Jaouen. D'autre part, laissez-moi vous signaler que 
l'arsenal de Brest, qui est celui des grandes coques, va se 
trouver démuni de commandes, la période de reconversion 
expirant avec la livraison prochaine du paquebot Pierre-Loti. 
Veut-on éviter un problème financier ? Aussitôt se dresse un 
probleme moral et social plus douloureux encore à régler. 

En vous demandant de m'excuser de ne parler que de la 
régson brestoise et du domaine de la reconstruction, je veux 
informer l'Assemblée que 3.000 chômeurs secourus ou non 
secourus sont prêts à prendre le travail si les crédits néces- 
suires sont trouvés, Va-t-on laisser cette plaie démoralisante se 
développer et atteindre les 7.000 ouvriers et employés de l’ar- 
senal, établissement industriel de l'Etat, alors que la nécessité 
de réparer nos blessures de guerre est reconnue unanimement ? 
Un choix s'impose: ou fournir dun travail et c’est un devoir de 
Ja société, où préparer l'émigration de centaines de familles en 
fermant le< veux sur leurs droits de vivre dans les lieux d’ori- 
gine où ils ont passé leur jeunesse, Pouvez-nous nous assurer, 
monsieur le ministre, que la construction du croiseur 53 sera 
contite à l'arsenal de Brest; spécialisé dans ce genre de travaux ? 


M. le secrétaire d'Etat à la marine, Si vous me le pemettez, 
je vous répondrai tout de suite. 


M. Yves Jaouen. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autor sation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Si le croiseur 53 a été 
inscrit au budget de 1953 — même s'il ne doit être mis en 
chantier qu'au début de 1954 — c'est précisément pour avoir 
l'assurance que, l'arsenal de Brest ayant terminé sa reconver- 
sion, il pourra se mettre à la construction de ce croiseur. 


M. Yves Jaouen., Monsieur le ministre, il me reste à vous 
remercier de cette précision. J'en déduis que lorsque le Pierre- 
Loti aura quitté le port, le croiseur 53 prendra sa place. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Oui, monsieur Je séniter 


M. Yves Jaouen, Je voudrais, avant de terminer, faire une 
allusion à un léger reproche qui a été formulé par l'un des 
ge M. Courrière, au sujet de certains travaux elfe tes 
à la préfecture maritime de Brest. Je crois devoir attirer son 
attention sur un aspect de cette question: il s’agit surtout du 
prestige de notre marine nationa'e dans un port militaire qui 
sert d’escale aux flottes étrangères et il est, à notre avis, né + 
saire, voyez-vous, que les bâliments en p èrre soient au diapason 
de la présentation impeccable de nos équipages. 

Ceci étant dit, je terminerai en disant que, pour matérial.er 
le célèbre testament de Richelieu et pour ? mu sd toute son 
efficacité à notre politique de rénovation maritime, gardons 
nous d'oublier que, pour vivre dans la paix et dans l'espérance 
un pays doit être fort, (Applrudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Augarde. 


M. Augarde. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs. la 
budget de l'an dernier avait marqué un progrès sensible dans 
les réalisations nécessaires à la défense de Ja nation. Celui de 
celte année, que vous nous proposez à une époque inhabituelle 
depuis la libération, ce dont nous vous remercions, nous #pporte 
— et vous l'avez constaté dans les propos de nos rapporteurs — 
une certaine déception, déception que cet après-midi même \ous 
avez avoué avoir, en un pe partagée. 

Si nous sommes appelés à formuler des réserves, nous n'en 
conservons pas moins le sentiment que vous avez mis tout 
en œuvre pour augmenter notre potentiel militaire din là 
inesure des moyens qui vous étaient impartis, 

Nous apprécions l'importance des charges qui incombent au 
Gouvernement pour reconstruire notre pays et pour Jui as-urer 
son plein esser économique. Le fait que vous ayez tenu les 
engagements de Lisbonne mérite aussi d'être souligné. 

Nous ne vous cachons pas que le blocage de certains crédits 
n'a pas été sans nous inquiéter. I en résulte une diminution 
dans les fabrications et, en particulier, l'arrêt d'une «haine 

ui aura dans le secteur privé, comme chez les travail'eur: de 

Etat, des conséquences toujours regrettables. 

Nous ne croyons pas qu'il soit de bonne politique de compter 
toujours sur l'aide américaine, IL apparait de plus en plus 
qu'en dehors d'engagements, les Etats-Unis, véritables fournis- 
seurs en armements du monde libre, ne répondront à ! appel 
qui leur est lancé que dans la mesure où ils constateront chez 
les demandeurs un effort financier à la mesure de celui qu'ils 
accomplissent. La lecon cuisante de la Chine nationaliste qui 
livra en un temps ses armements presque sans combat, leurs 
craintes de voir les pays gangrenés par le communisme, les 
incitent à une réflexion qu'on ne saurait logiquement leur 
reprocher. Il est cependant nécessaire qu'ils sentent notre 
volonté de nous armer. 

Malheureusement, notre budget ne marque pas un pro:ri:. 
Il est de stagnation ou de croisière, peu importe. La prodution 
des chars de 13 tonnes, comme celle de l'E. B. R., a dû étre 
ralentie, Aucune disposition n’a pu être encore prise pour la 
construction du char de 50 tonnes dont les caractéristiques sont 
remarquables. Espérons au moins qu'il pourra, dans un avenr 
prochain, être fabriqué sur le plan européen. I assurerait à ns 
armées une supériorité incontestable. Son prix de revient, év:- 
demmenñt élevé, fait que nous ne pouvons vous tenir rigueur 
de ne pas avoir pu en prévoir dans les prochains tableaux de 
construction, mais nous souhailon< que, dans l'avenir, il pui--e 
être donné en dotation à nos unités. 

Par ailleurs, si nos renseignements sont exacts, la production 
des jeeps à également dû être réduite. 

D'autre part, il est évident que les 30.000 tonnes nécessaires 
annuellement à la modernisation de notre flotte ne seront pis 
réalisées et que, dans le domaine aérien, nous n'atteindrons 
pas la production dont nous avions cru pouvoir bénéficier. 

A votre décharge, il faut reconnaitre que vous n'avez pis 
obtenu, au titre des commandes off shore, les avanli:es 
substantiels que vous étiez en droit d'escompter. Toutel::, 
l'aide du P. A. M. vous a procuré — vous le disiez à celte 
même tribune — 600.000 tonnes de matériel dont, je erois, plis 
de 30.000 véhicules. Grâce à ces apports, il vous est prohi- 
blement possible de mettre sur pied 14 ou 15 divisions qui 
doivent indiquer notre volonté de participer efficacement à à 
défense de l'Europe. 

Nous craignons que, dans cette armée internationale, un eflrt 
réel n'ait pas été fait pour Ja standardisation des matériel}: 
Tant qu’un accord ne Sera pas intervenu sur un nombre 
restreint de modèles de chars, de fusées, de canons, de mitrail- 
leuses, d'armes individuelles, nos unités n'atteindront pas le 
maximum d'efficacité. Cela présente de graves difficultés au 
point de vue de notre industrie nationale, mais les moyers 
peuvent être trouvés si les susceptibilités sont placées au seconi 
rang. Nous savons, au prix d’une douloureuse expérience, que 
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ravitaillement des troupes au combat exige une préparation 
minutieuse et une rapidité d'exécution telle qu'elle ne pourra 
se réaliser heureusement que dans la mesure où l'on aura 
reduit au maximum la diversité des munitions et la gamme des 
de rechange. | 

Jusqu'à présent, les tentatives en vue de la standardisation 
ne paraissent pas avoir abouti, mais nous sommes quelques-uns 
à penser — et M. Alric le déclarait lui-même cet après-midi 
à la tribune — qu'avant d'adopter le même fusil il aurait été 
préférable de se contenter d'un accord sur le calibre des muni- 
tions et d'adopter, après entente, les armes nouvelles. 11 ne 
peut être question de prestige ou de fierté nationale. En 1943, 
nous nous sommes baltus avec des armes anglaises ou améri- 
eaines et, quand cela était possible, nos combattants ont utilisé 
les mitraillettes allemandes arrachées à l'ennemi parce qu'elles 
araissaient mieux leur convenir, comme les Allemands, à la 
in des hostilités, se servaient de préférence du fusilk-m'trail- 
leur 24 qui leur paraissait posséder d'exceptionnelles qualités, 

cela ne veut | dire que nos matériels soient de qualité 
intérieure, loin de là notre pensée. Cela veut seulement dire 
que nous admettons, après discussion, les concessions qui 
s'imposent, car rien n’est plus sacré que la vie de nos enfants. 

Puisque nous A eg notre jeunesse, qu'il nous soit per- 
mis de vous demander quelles sont vos intentions exactes en 
ce qui concerne la durée du service militaire. Certains pays se 
sont imposé le service de deux ans et d’autres ont fait appel 
à leurs réserves sur certains théâtres d'opérations. Aussi serions- 
nous intéressés par une déclaration du Gouvernement à ce 
sujet. 

be plus, nous vous serions reconnaissants de nous faire savoir 
si vous avez les movens et l'intention d’incorporer dans son 
entier le contingent algérien. Des questions de cadre se posent 
el nous ne saurions le nier, mais, avec un apport de la métro- 
pole, une solution à ce problème pourrait être assez facilement 
trouvée et la majorité des jeunes musulmans de nos trois 
départements éprouveraient une légitime fierté à participer à Ja 
defense du pays. 

Pour l'instruction des recrues, ne vous serait-il pas possible 
d'envisager la création et le développement de centres régionaux 
ou divisionnaires, établis dans des camps, lorsque vons en 
aurez la possibilité, où dans des casernes ? Ce travail, effectué 
dans les corps de troupe, présente de graves inconvénients, Les 
ofliciers passent la plus grande partie de leur temps à cette 
occupation qui n'offre qu'un intérêt restreint, sans développer 
chez eux le goût du commandement. Ils perdent un temps 
précieux qui n’apporte rien à leur formation militaire. Ils ne 
peuvent pas se consacrer, comme cela est essentiel, à des 
manœuvres d'ensemble et sont conduits à laisser la routine 
ctouffer leur esprit d'initiative, 

La réunion de recrues dans des casernements spéciaux aurait 
l'avantage de libérer de la servitude permanente de cette ins- 
tWuction une partie importante des cadres, surtout officiers, 
servitude qui leur enlève toute faculté de pasfaire leur entrai- 
nement par des manœuvres appropriées, des exercices divers 
sur le terrain qui s’effectueraient, non pas à l'échelon des 
grandes unités, mais à celui du commandement qu'ils auraient 
a exercer en cas d'hostilités. 

Le système des centres d'instruction présenterait l'avantage 
d'utiliser à plein les lieutenants de réserve ainsi mis en 
contact avec la troupe, et dont rien n'empêche, d’ailleurs, d’aug- 
menter le nombre, non seulement pour cette raison, mais aussi 
pour préparer des réserves importantes de jeunes officiers 
auxquels on ne cesse de faire appel en campagne. Leur chiffre 
est actuellement d’environ 2.000 par an. On pourrait peut-être 
facilement doubler ce nombre sans que la qualité ait à s'en 
ressentir, 

Sil est vrai que beaucoup de jeunes gens, aptes au comman- 
dexnent, p'apportent pas dans leue service militaire, pour des 
raisons diverses, tout l'enthousiasme souhaitable, une meilleure 
prospection des gradés pourrait s'effectuer dans les corps de 
troupe. Nous avons entendu M, le secrétaire d'Etat à la guerre 
affirmer son désir de constituer un corps d'officiers de réserve 
jeunes et entraînés, Nous ne pouvons que l'en féliciter. Ces 
cadres auraient leur emploi immédiat dans les réunions des 
troupes de réserve. Par ailleurs Ja garde républicaine, avec 
ses 800 officiers et ses 17.000 sous-officiers d'extotionte qua- 
Lté, pourrait fournir un appoint important. 

Les convocations dominicales d'officiers de réserve nous 
paraissent surannées. Leur intérêt, il faut bien le reconnaitre, 
est très mince. L'important — et cela n’a point échappé au Gou- 
vernement et aux états-majors — est de convoquer des unités 
constituées, cela ne veut pas dire obligatoirement x l’échelon 
de la division, quoique de telles manœuvres présentent un 
Intérêt réel, mais à l'échelon du régiment, voire du bataillon 
de l’escadron. 


M. le ministre, Su:toul au bataillon et à l'escadront 


M. Augarde. Je suis d'accord avec vous, monsieur le ministre, 
Les convocations verticales sont très coûteuses, mais nous out 
sons qu'elles sont les meilleures. 11 est dans les intentions Ju 
commandement d'appeler, cetle année, 120.000 réservistes, 
position excellente! Cependant, il faudrait que le temps pis<é 
par ces jeunes homimes sous les drapeaux ait son plein rende- 
ment, nous voulons dire qu'ils puissent se familiariser avec Îles 
armes nouvelles, le cas échéant, et que les corps puissent Hs 
poser de l'essence nécessaire pour que tout je matériel des 
dotations prévues puisse figurer dans Îles manœuvres. O1. 
semble que les dotations en essence seraient insuffisantes, Ces 
dotations constituent une lourde charge qui vient s'ajouter À 
des frais déjà élevés, puisqu if est admis que chaque jour de 
période coûte environ una millier de francs par homme. 

Si nous insistons sur ce point, c'est que la force de notro 
armée doit résider pour une part importante das ses réserves, 
Le manque de crédits, de moyens d'instruction, d'infrastructure, 
sont autant de problèmes délicats que Je Gouvernement 
s'attache à résoudre dans les conditions les plus satisfaisantes, 
Lorsque nous examinons la structure de noîre corps de hataile, 
nous notons une très forte wtion du support actif par 
rapport aux réserves, puisque le nombre de ce< divisions doit 
être sensiblement le double des premières, A la veille de 
de 1914, la différence était moins sensible, et dans 
‘armée allemande on comptait plus de cinquante divisions 
d'active pour trente de réserve, En 1939, les divisions d'active, 
chez nous, et les divisions de réserve Ctaient à égalité, Cette 
constatation dait nous engager — cela n'a point échappé aux 
états-majors ni à vous-même puisque vous nous en avez entre- 
tenus cet après-midi — à prendre des dispositions pour que ;4a 
mise sur pled des unités puisse s'effectuer dans les moindres 
délais en raison du risque d'une attaque brusquée, 

IL paraît indispensable de pouvoir rassembler dans les dix 
jours vingt à trente divisions. Pour cela, les noyaux actifs des 
unités de réserve ne doivent pas être de simples opérations 
comptables, A côté des uaités cadres, les unités se constitue. 
ront réellement avec les cificiers de réserve responsables, 
çant, au cours des périodes, les commandements effectifs qui 
leur seront dévolus. 

La remise en train, puisqu'il n’est pas question d'instruction 
pour les réserves, aurait avantage à être plus rapide, Les 
exercices seraient ainsi plus clairs et le régiment, le bataillon, 
la compagnie, Ja section deviendraient pour chaque homma 
une réalité vivante. Chacun saurait où il va, ea cas de mobi- 
lisation. 11 connaitrait ses chefs et les chefs connaîtraient leurs 
hommes, On pourrait contier au commandant d'unité de ré<eme 
la responsabilité de la mabilisation de son corps, Il serait alors 
indispensable de Jui dowier une certaine Jlatitude dans Ja 
convocation de ses collaborateurs les plus immédiats, de s'en 
remettre à lui, puisqu'il s'agit des éléments qu'il aura à come 
mander, en un mot lui sermettre d'assurer, dès le temps de 
paix, la vie propre de l'unité avant même qu’elle soit eonvo- 
quée. Les affectations régionales, l'utilisation des cadres en 
raison de Jeur domicile sont autant d'atouts favorables, Les 
expériences tentées actue'iement doivent nous être d'un ensei- 
gnement précieux, Nous n’aurions qu'à nous féliciter de Ja 
généralisation de ,cette formule. Des avantages matériels, 
indemnités, facilités de circulation, seraient pour Jes cadres 
intéressés au travail de prémobilisation une lanitabe justifi- 
cation. 

L'important est de souder une unité. I] est bon que chaque 
gradé puisse dire: « Ma section, mon groupe, ma compagnie », 
que chaque homme puisse mettre un nom sur le visage do 
l'officier ou du sous-officier qu'il connaît. 


M. le ministre. Très bien! 


M. Augarde. La guerre offre assez d'imprévu, assez d'amer- 
tume, assez de dépaysement, assez de changement d'habitudes, 
sans que s’y ajoute au prem'er jour, pour chacun, l'inconnu 
de ses chefs, de ses hommes, de ses compagnons. 


M. le ministre. Très bien! 


M. Augarde. C’est ce désir de voir les unités le plus soudées 
ossible qui nous engage à préconiser dès Je temps de paix 
a constitution des groupesnents tactiques. 

Le régiment d'infanterie seul dans ja nature est, dans un 
conflit éventuel, un anachronisme. Son emploi n'est concu 
qu'avec un appui de chars, d'artillerie, de démineurs, d'équ':- 
pes de destruction, voire de reconnaissance aérienne, Pour 
obtenir de eet ensemble le meilleur rendement, pour que 

l'unité de commandement soit complètement respectée et pos- 
sède sa valeur absolue, 11 est imdispensable que ces hommes. 
soient groupés sous le même écusson. 

L'expérience de la dernière guerre, qui n'est certes pas un 
enseignement absolu et sans correctif possible, nous ind'que 
les avantages de cette formule qui contrarie peut-être l'esprit 
de certains curps et bouscule des traditions respeclables, 
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L'unité est constituée par les combattants qui luttent ensem- 
ble pour atieindre tel ou tel objectif déterminé et qui mettent 
en commun leurs moyens pour aboutir. 


M. le ministre, bent! 


M. Augarde. Ce n'est pas en changeant, comme cela est obli- 

itoire en raison des réactions de l'ennemi, tel ou tel élément 
d'appui de chars où d'artillerie que l'on obtient un rendement 
maximum. 1 est infiniment préférable, les réserves générales 
bien entendu mises à part, que les voltigeurs puissent compter 
sur leurs artilleurs, sur leurs chars, menant lé même combat, 
vivant constamment ensemble et se connaïssant parfaitement, 
interprétant les informations qu les demandes des uns et des 
autres, selon les caractères, selon leur optimisme habituel ou 
les inquiétudes plus où moins fondées. 

Un sentiment de prudence se constate toujours chez les chefs 
d'un élément de soutien, cela est humain et cela est mèm: 
juste, tant qu'il est placé sous le commandement d'un supé- 
rieur qui n'est qu'occasionnellement le sien, Un sens nouveau 
de la responsabilité gagne obligatoirement Fofticier qui se 
tieut pour comptable de la vie de ses hommes comme de son 
matériel, non seulement vis-à-vis de celui qui Jui demande sa 
collaboration dans le présent, mais aussi vis-à-vis du comiman- 
dement de son unité organique, Etre mis à la disposition de 
telle où telle formation n'apparaît pas être une formule heu- 
reuse, La possibilité de référence au chef rs ne peut 
qu'alourdir fa conduite des opérations et cette dualité de com- 
mandement qui, sans ètre reconnue, est au fond une réalité, 
ne permet pas cette soudure totale que nous recherchons, La 
difficulté de l'instruction en temps de paix ne parait pas devoir 
être un obstacle, et l'organisation des centres que nous préco- 
hisons doit au contraire facihter la formation des recrnes 

La situation géographique de plusieurs divisions ne facilite 
pas, il faut le reconnaitre, la mise en train de cette méthode 
et l'aliénation d'une importante partie du patrimoine militaire 
au cours des dernières années, commande souvent une disper- 
sion contrariante, Nous ne voudrions pas que l’on puisse penser 
que nous faisons peu de cas des traditions militaires qui s’at- 
tachent à certains régiments. C'est au contraire avec regret que 
nous avons vu, pendant l'entre-deux guerres, disparaître des 
régiments parmi les plus anciens de l'armée française. Ceia 
n'est pas une raison suffisante pour que nous consentions à 
voir sacrifier un patrimoine moral auquel nous entendons 
demeurer fermement athachés, L'esprit de corps doit demeurer 
avec tout ce qu'il peut comporter d'avantages ou d'inconvé- 
nients, mas le principal est qu'au combat, l'homme, quel que 
soit son grade, se sente solidaire d'une grande tradition qu 
lui est propre, qui n'est point obligatoiremënt celle de tous les 
autres. 

Si nous avons un avis à émettre en ce qui louche la compo- 
sition des grandes unités, qu'il nous soit permis de préciser 
que notre penchant va vers l'allegement maximum des divi- 
sions, En raison même de la conception Atlantique, 11 ne nous 
est pus possible de nous différeucier très sensiblement des 
formations semblables américaines, mais la recherche de la 
souplesse et de la mobilité ne doit pas être exclue de nos 
préoccupations, sans pour cela porter atteinte au potentiel ue 
combat nécessaire, La formule aliemande de la division légére 
ne dépassant pas 13000 hommes ne mmérite-t-elle pas d'être 
retenue pour des formations d'intervention rapide, seu:es capa- 
bles de « colmater » une brèche toujours possible dans une 
guerre de mouvement, sous une pression particulièrement puis- 
saute de l'ennemi qui aurait pris l'initiative de l'offensive. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
a déclaré que la France n'était pas disposée à faire une guerre 
réventive, Nous le remercions de celte déclaration qui précise 
Lien aux veux du morvde quelle est notre politique militaire. 
Mais ceia ne doit pas s'gniller que nous entendons nous bar- 
reader derrière lelie ou telle position stratégique. Prêts à uti- 
h<er toute ligne de défense, nous n'en constru'sons pas moins 
une armée de mouvement, susceptible de trouver dans l'offen- 
sive les moyens les plus sûrs de la defense de notre territoire. 
Devant les progrie de la technique, l'avantage appartiendra à 
celut qua disposera de la supériorité du feu et prendra l'initia- 
tive des opéral@ons, 

Notre arme, À laquelle la nation garde une profonde recon- 
naissance pour son héroisme passé et pour celui qu'elle déploie 
aujourd'hui en Indochine pour lui permettre de tenir ses enga- 
gements vVis-a-vis des Etats associés et des pays libres, au 
prix de bien lourds sacrihiees, ne pourra se maintenir à son 
niveau moral que dans la mesure où ses cadres recevront les 
encouragements nécessaires, 

Après hen d'autres, nous vous demandons avec une insis- 
fance respeciueuse mais ferme, monsieur le ministre, de pren- 
dre l'engagement de reconsidérer la condition militaire. Vous 
avez, à juste Utre, attiré l'attention des Assemblees sur les 
difticultés de recrulement vous rencontriez. Trop peu 


d'éleves de l'école polytechnique entrent dans l'armée. 1} 
trouvent dans les grands corps de l'Etat, dans les régies 
comme celle de l'Électricité de France, sans parler, he 
entendu, des entreprises privées, des situations tellement p'us 
lucratives que personne ne saurait en vouloir à cette jeune. 
de ne pas choisir le métier des armes. 

Que le Gouvernemeat ne puisse rien faire en ce qui concer:e 
le secteur privé, la chose est évidwle. Mais, vis-à-vis des régies 
qui ont un monopole, il est difficilement pensable qu'il soit 
possible de laisser ces organismes concurrencer l'Etat. Ce n est 
point un oivellement ee la base que nous &ollicitons, c'e:t 
au contraire, une revalorisation des traitements militaires que 
nous vous proposons. 

Il fut un temps où les candidats se pressaient pour entrer 4 
Saint-Cyr; aujourd'hui, vous en recevez un sur deux ou pres. 
que et, bien entendu, la qualité ne peut que s'en ressentir, 
Qu'offre notre armée à ces hommes, au début de leur r\ 
tence ? 

Un salaire à peine supérieur à celui de dactylographe des 
services centraux, des déplacements incessants, la vie d'hotel 
pour eux et leur famille dès qu'ils sont mariés, lg séjour de 
deux ans en Indochine pour commencer, un avancement, vous 
me permettrez, monsieur le miaistre, de le dire, d'une lenteur 
désespérante, si bien que l'on perd assez vite des éléments 
d'incontestable valeur. 

Nous savons bien qu'il faut prévoir; ce n'est pas seulement 
l'armée d'aujourd'hui qui importe, mais celle de demain vt 
celle considération nous conduit à prendre des mesures 
sérieuses. Laissez-nous vous faire part de note émotion 
quand nous voyons des capitaines de mars 1943, saint-cyrieus 
avant fait les campagnes de Tunisie, d'Italie, de France ct 
d'Allemagne, chevahers de la Légion d'honneur à titre excep- 
tionnel, titulaires de citation au titre des T. O, E. et de plu- 
sieurs citations au titre de la guerre 1939-1945, attendre 1%2 
pour être promus au grade de commandant, c'est-à-dire près 
de dix ans. Il faut réellement que ces hommes aient une foi 
admirable et une fidélité cornéiienne pour ne pas rechercher 
des siluations plus favosables. 

Vous avez aussi de nombreux colonels titulaires de ce grade 
depuis plusieurs années, dont les mérites sont reconnus et qui 
attendent avec une patience non moins louable d'avoir atteint 
ge la cinquantaine pour pouvoir prétendre aux étoiles, 
Nous avons pourtant la leçon de l'Allemagne et les jeunes 
généraux n'ont-ils pas, dans la dernière guerre au même titre 
que leurs ainés, fait montre de belles qualités ? Dans une 
guerre sportive où l'effort musculaire doit être grand, où nous 
utiliserons des troupes aéroportées, croyez-vous réellement, 
monsieur le ministre, que la jeunesse à tous les échelons soit 
un défaut ? 

Pour une armée semblable à celle d'avant-guerre, nous 
avions pius de la moitié de généraux. Il est urgent de remé- 
dier à cet état de chose et vous avez toujours recueilli, de la 
commission de la défense nationale du Conseil de la Répu- 
blique, des avis favorables en ce qui concernait vos propositions 
au sujet de la pyramide des grades. 

Les seævices ne sont d'ailleurs pas mieux partagés que les 
armes et si, en ce qui touche le service de santé, nous sommes 
de ceux qui pensent que la fusion doit être maintenue, ncus 
aimerions que les médecins de l’armée de terre puissent, au 
point de vue de l'avancement, être mis sur le même pied 
que leurs collègues de la marine qui sont moins défavorises 
qu'eux, et que ceux de i’armée de l'air. 

Là eucore, l’uniformisation, pour avoir une valeur, ne doit pas 
s'effectuer par ua nivellement à la base, mais bien par l'éta- 
blissement du borème le plus favorable, Nous connaissons 
les difficultés auxquelles vous vous heurtez pour le relèvement 
des traitements, La formule des primes pour titres nous parait 
peu enviable, Elle aurait pour résultat de créer des différen- 
ciations importantes et toujours inopportunes, 

Des grilles rticulières n'ont-elles pas été établies pour 
certains corps de l'Etat? Ne serait-il pas possible au Gouverne- 
ment de reconsidérer entiëtement le problème des soldes mili- 
taires. Il n'y a aucun point de comparaison possible entre ce 
qui est demandé au soldat et ce qui est exigé d'autres fonc- 
tionnaires, dont l'éloge n'est, certes, plus à faire, et dont les 
mérites sont rèconnus. 

Le tout est de savoir si nous voulons une armée. Si oui, 
ceux qui la composent doivent être rémunérés à la mesure des 
sacrifices que leur demande la nation. 

Il est difficile de concevoir un aceroissement de notre poten- 
tiel de guerre sans une recherche de la qualité, qualité que 
l'on ne peut trouver que grâce à l'amélioration de la situation 
matérielle des cadres. 

Le problème est encore plus angoissant pour les sous-offciers, 
surtout pour les techniciens qui trouvent dans le privé des 
emplois bien plus rémunérés sans qu'ils soient astreints à 
servir, si cela est nécessaire, vingt-quatre heures sur vingt- 
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uatre, les travaux supplémentaires, dans 1e civil, leur assurant 
bonifications substantielles. 


Pour les soldes, les déplacements, le logement, l'Indochine, 
l'avaucement, les ge sont les mêmes que pour les ofli- 
ciers. J'ai eu pendant uerre le très grand honneur de 
servir aux 62° et 63° goums du 1* groupe de tabors marocains. 
Vous savez que, dans les forces supplétives, le commandement 
de section est toujours confié à des sous-officiers. Or, pas un 
de ceux-là, je dis LP pas un, n'a élé promu officier et bien 

is, un adjudant chef nommé dans la réserve sous-licutenant, 
chevalier de la Légion d'honneur, médaillé militaire, blessé et 
titulaire de plusieurs citations, a été obligé de rendre ses 
gaons pour reprendre du service il y à quelques semaines. 

Quant au bénéfice des emplois réservés il est, pour beaucoup, 
un leurre. Le nombre de ceux qui attendent est considérable. 
Quant aux anciens militaires autochtones, leur situation vous 
a souvent été défüinte et, en dépit de la volonté déployée par 
ke commandement en Afrique du Nord, par exemple, comme 
par les services civils, aucune amélioration sensible n'a été 
apportée à leur état. 


Les à Amiliés africaines », en renouvelant leur formule 
d'aide, ont réalisé des progrès; elles méritent d’être encoura- 
ées matériellement, comme elles l’ont été par l'Algérie, le 
et Ja Tunisie. 


Mais le problème des anciens militaires demeure entier et 
ceux qui éprouvent la fierté d’appartenir à la grande famille 
de l'armée française ne peuvent pas rester dans le dénuement, 
Une autre catégorie d'anciens militaires réclame une aide effi- 
cace de votre part, ce sont les légionnaires démobilisés ou 
réformés qui rentrent d’Indochine. ]1 en arrive à peu près deux 
cents par mois. Un service de la Légion auquel vous vous êtes 
déjà intéressé essaye d'assurer leur rec:assement dans la vie 
civile, car pour la quasi-totalité il n’est pas question de 
retourner dans leurs pays situés au delà du rideau de fer. 
Il y à parmi eux des tuberculeux, des débiles mentaux ins- 
tables ou irrilables dont le placement est devenu difficile. 

Mais il y a aussi les Kgionnaires qüi n’ont droit ni au séjour 
ni au travail. En effet, si leur corps ne leur délivre pas l'avis 
favorable de résidence en France, ils ne qe point obtenir 
ce papier de la sécurité; s'ils n’ont pas le certificat de bonne 
conduite — et chacun sait qu’il faut de bien petits délits stric- 
tement militaires pour ne pas l'obtenir — ils n’ont pas droi 
à la carte de travail. Il s’agit d'hommes s'étant battus pour 
notre pays en Extrème-Orient. Quels que soient leurs travers 
ou leurs défauts, ils ont droit à notre reconnaissance. 11 était 
de mon devoir de vous le rappeler. 


Nous regrettons que l'effort accompli par notre pays, du 
point de vue militaire, ne se ursuive pas à une cadence 
accrue cette année. La guerre d Indochine est une très lourde 
charge qui vient contrarier le travail de ceux qui ont mission 
de constituer notre armée en Europe. Toute solution honorable 
avec l'appui de nos alliée sera acceptée avec satisfaction dans 
le pays, mais sans oublier la garantie donnée à nos ressorlis- 
sants et les engagements que nous avons pris vis-à-vis des 
gouvernements associés et que nous avons, jusqu'à ce jour, 
tenus, 


Si la question des matériels retient notre attention, elle ne 
revêt pas, à notre sens, le caractère d’imminence de celle de 
la condition militaire à laquelie nous attachons presque unani- 
mement, dans cette assemblée, un caractère d'extrème urgence. 
LE y à là ua problème alarmant qui risque de devenir irritant 
et que nous vous prions de bien vouloir résoudre. H y va du 
moral de notre armée et aussi de celui de la nation tout 
entière. 


Nos alliés attendent de nous une participation, que vous 
vou:ez, monsieur le ministre, prépondérante, à la défense de 
l'Europe. Nous ne saurions nous dérober à un tel devoir. Nous 
sommes prêts à participer à cette noble tâche pour la dignité 
des hommes comme pour le maintien de notre indépendance. 
Mais, il faut le dire, la liberté 6e mérite et la guerre se 
gagne. 

Si nœs-étions l’objet d’une agression quelconque, il n’est 
pas douteux que la nation tout entière se léverait pour Ja sau- 
vegarde du bien commun, comme tant de fois dans son his- 
toire. J n’est pas besoin de préparer des hommes au martyr, 
la France ést trop généreuse pour ne pas trouver les plus 
sublimes sacrifices. Nous vous demandens seulement, monsieur 
le ministre, de farger les armes de la victoire. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Aubert. 


M. Aubert. Le ques socialiste du Conseil de la République 
votera le bmdget de la défense nationale. J'ai voulu placer mon 
intervention sous le titre de cette déclaration préliminaire, 


qui à le ton d’une expication de vote dont mon exposé aura 
la briévelé, puisqu'il représente, pour notre parti, le premier 
aspect d’un cas de conscience qui pe peut pas ne pas étre 
celui de tout homme À la fois soucieux de ses devoirs de 
patriote et inquiet de l'effroyahle menace qui pèse sur l'hurma- 


Nous voterons les crédits de la défense nationale parce que 
nous sommes les promoleurs du principe de la sécurité col- 
lective, parce que nous voulons la défense du monde libre, 
parce que nous avons souscrit à Ja nécessité d'une communauté 
européenne de défense. 

Il est vrai — c’est un vieux rève socialiste et nous pensons 
toujours qu'il Se réalisera un jour — qu'avec d'autres hommes 
de bonne volonté et qui certainement se Wwouvent ici sur tous 
les banes, avec tous ceux qui ont souffert des guerres précé- 
dentes et qui voudraient soustraire leurs enfants aux hoireurs 
de la prochaine, nous avons révé de désarmement général et 
de paix universelle, Mais dans le monde, nous voyons renaître 
et se fortifier la haine, la violence, l'intolérance, dont nous 
savons bien, hélas! qu'elles sont souvent les signes précur- 
seurs du conflit, 

Aussi bien, la France à dû prendre des engagements inter- 
nationaux dont dépendent sa sécurité et Son indépendance, 
et nous y avons souscrit, Nous ne voulons pas, monsieur le 
ministre de la défense nationale, vous priver des moyens de 
satisfaire à ces engagements et de renforcer notre sécurité, 
Nous vous les accordons par un vote grave, réfléchi, inspiré 
du seul souci de la souveraineté nationale, mais ce vote, nous 
l'émettrons avec un sentiment de crainte, d'umertume et d'in- 
quiétude, 

Je veux ici, au nom du groupe socialiste, au nom de tous 
mes amis, vous dire d'où vient cette inquiétude qui, elle aussi, 
ne peut pas, au moins dans une certaine mesure, ne pas étre 
partagée par d'autres collègues que par mes seuls camarades 
du groupe socialiste, Nous ne sommes par ceilains d'abord que 
notre effort financier pour la défense nationale soit convena- 
blement proportionné à nos possibilités économiques. Nous 
craignons que cet effort excessif ne compromette notre défense 
nationale plus qu'il ne la renforce, Et puis, nous redoutons 
surtout — je vous assure qu'il n'est nullement dans mes inten- 
tions de faire ici un mot facile où un effet quelconque de 
tribune — mais réellement nous redoutons que cet effort soit 
mal réparti. Nous craignons que le fardeau du réarmement pése 
Wwop lourdement sur certaines catégories de citoyens et nous 
ne voudrions surtout pas que les dépenses énormes de votre 
budget permettent, dans le même temps, des gains qui seraient 
scandaleux. 

Nous sommes inquiets aussi de ce que votre doctrine mili- 
laire semble essentiellement axée sur des formules qui nous 
rappellent un peu trop la célèbre « infanterie, reine des 
batailles. » Nous croyons que nos savants, nos jogénieurs, tous 
ceux que l'étranger admire et parfois nous enleve, devraient 
être au premier rang de notre défense nationale, surtout 
au moment où deux bloce puissante S'aff'ontent déja et se 
jetlent à la face, comme une s<orle de détii, des expériences 
nucléaires. 

Nous pouvons parfois que l'armée que vous nous 
présenlez nous prémunsse contre une forme de guerre qui 
peut-être ne se présentera plus. Je sais que, tout à l'heure, 
monsieur le président, et je vous ai écouté avec beaucoup 
d'intérêt, vous avez attiré notre attention sur la dangereuse 
illusion que pourraient représenter les armes non cassiques, 
Mais nous avons le souvenir cruel d'une autre iliusion, tragique 
celle-là, et commise il a pas si longlemps par nos étraltères 
qui ne croyaient, malgré l'avertissement d'une voix prophé- 
tique, ni aux divisions blindées, ni aux bomhsrdiers en piqué 
qui pourtant nous donneérent en 1940 l'effrovathle spectacle de 
nos armres d'sperstes en quelques joure, presque en quelques 
heures. 

Et même si vos in'ormations, monsieur !e président, vous 
permettent d'être assuré que vous ne pouvez pas vous dispenser 
d'armes et d'unités classiques, du moins portez vos efforts 
essentiellement sur les unilés combatlahtes et ne laissez pas 
ploliférer les services d'intendance on les états-majors etolés 
qui jamais, hélas! n'ont arrêté l'invasion. (Sourires.) 

A l'effroi que provoquent en nous les chiffres vertigineux des 
dépenses énormes, quoique peut-être insuffisantes, de notre 
défense nationale se méle l'inquiétude de la médiocæité des 
résultats ou, tout au moins, de leur insuffisance, Je ne veux 
pas ici, à une tribune officielle — et je pense, monsieur le 
Iuinetre de la défense nationale, que vous me saurez gré de 
ma discrétion — évoquer jee chiffres qui sont et doivent rester 
confidenties, Je ne veux pas étaler ici de secrets, mais vous 
connaissez certaines déficiences matérielles inexplicables. étant 
donné l'importance de certains crédits, de certains postes, et 
vous ne devez pas les tolérer plus longtemps. 
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Il me suftira de rappeler les propos pessimistes d'un orateur 
de l'Assemblée nationale qui eraignait de voir créer « une 
armée de fanlassins myopes et d'artilleurs aveugles ». Nous 
tenons à dire que nos soucis sont les mêmes. IL faut que vous 
accordiez à tous les moyens modernes indispensables à un 
conflit toute l'attention qu'ils méritent, 

Bien d'autres préoccupations encwe nous assaillent, Je vou- 
drais simplement Jes résumer en deux ou trois points rapides, 
parce que, pour nous. la défense nationale, si elle a des aspects 
multiples et inséparabies, revêt d'abord une condition maté- 
nelle: elle est dans la mobilisation économique et elle est aussi 
duns une polilique d'investissements industriels, sans lesquels 
nous ne pouvons produire notre propre armement, sans lesquels 
nou< devenone tributures d'autres nations et d'autres pays et, 
méme si ce sont nos alliés, de ce fait, nous compromettons 
are notre indépendance. (Très bien!) 

Elle à aussi une condition morale, Là encore, je ne veux pas 
avoir l'air de tenir des arguments de réunion publique. Je vous 
assure trés sincérement que nous pensons que celte condition 
morale est dans la justice sociale et dans une répartition équi- 
lable des charges du réarmement, (Applaudissements à gauche.) 

Nous sommes persuadés que la volonté unanime d'un peupie 
qui sait pourquot il se bat et qui sait ce qu'il défend est aussi 
importante que les armes qu'on lui donne, Enfin, elle est dans 
le sentiment qu'exprimait le plus grand peut-être des socia- 
listes, c'est que l'arimée ne peut se confondre qu avec la naton. 
({rès en! très bien!) 

I est encore une condition, politique, et celle-là aussi, je 
voudrais laborder avec prudence et avec discrétion. Cette 
condition politique est dans la dignité envers nos alliés, comme 
dans l'exigence légitime du respect qu'ils nous doivent, et cela, 
je le dis avec tristesse, à cause d'événements récents, mais je 
le dis aussi avec fermeté. 


M. Edmond Michelet, Tiis bien! 


M. Aubert. Xi he pouvons concevoir d'autres alliances que 
celles qui reposent sur ia confiance et le respect mutuels. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) S'il le 
faliuit, nous repouseerions toules celles qui ne seraient sou- 
mises qu'à la domination où mème à l'injonction. 


Alors, monsieur le ministre de la défense nationale, pourquoi 
continuer ? Je vous ai assuré du vote de ce budget par le groupe 
soeialste, Ce vote à pour contrepartie les réserves, les :nquié- 
tudes mème, dont je Vous ai fait part. 

Nous voulons vous laisser Ja possibilité et aussi, parce que 
c'éet grave, la responsabilité de maintenir un effert que nous 
savons écrasant, épuisant, mais dont nous savons aussi qu'il 
est moins deégradant que ne le serait une nouvele guerre, 
une nouvelle défaite et une nouvelle occupation. 


Mais vous nous trouverez aussi — j'en fais ici le serment 
solcnnel, au nom de mes amis et, je crois, de tous les hommes 
de bonne volonté — à la pointe d'un autre combat, et cet autre 
combat, il faudra qu'il sot fait de tentatives inlissables de 
rapprochement entre les peuples et d'une inébranlable volonté 
de paix, (Vfs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je ripprile au Conseil de la République qu'il 
a précédemment décidé d'interrompre cette discussion à minuit 
pour la reprendre demain, Quelle heure la commission pro- 
pose-t-elle pour la prochaine séance ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission propose seize 
‘eures, 


M. le président. pas d'opposition 


La suite de la discussion est donc renvoyée à demain seize 
heures. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République qua 
la commission des finances a présenté une candidature pou: 4 
conseil d'administration de la caisse autonome de la recon<tru. 
tion. 

Le og d'une heure prévu par l’article 16 du règlement ::€ 
“expiré. 

a présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et ja 
proclame M. de Montalembert membre du conseil d'administra. 
tion de la caisse autonome de la reconstruction, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Berthoin, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finares, 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1953, adopté 
par l’Assemblée nationale (n° 48, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 73 et distribué. 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le . La commission de l'agricullure et la come 
mission de la défense nationale demandent que leur soit ren. 
voyé, pour avis, le projet de loi de finances pour l'exercice 
1%3, adopté par l’Assemblée nationale, dont la comimesion 
des finances est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance, demain dimanche 1° février, qui veut 
d'être fixée à seize heures: 

Suite de la discussion du projet de loi, adopte par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits .ffertrs 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale). (N°s 40, 46 
et 72, année 1953 — MM. Pierre Boudet, Pelene, Courrière et 
Armengaud, rapporteurs, et n° 53, année 1933, avis Je li 
commission de la défence nationale, MM. de Mawpeou, Alre, 
Marseelii et François Schleiter, rapporteurs.) 

Discussion du projet de ioi, adopté par l’Assemblée na‘iona'», 
portant affectation de crédits au budget de la défense nalioni'o 
(section air). (N°s 31 et 70, année 1953. — M, Pierre Bouict. 
rapporteur.) 

n'y a pas d'opposilion 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 

Personne ne demande parole 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingltrois heures cinquante-cir 
minutes.) 

Le Directeur du service de la sténograplee 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


LS 


de 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 JANVIER 1953 353 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlèment et des 
pétitions, pour les trois sièges du comité constitutionnel à 
ja nomination du Conseil de la République. 


(Aprlication de l'article M de Ja Constitution, de la résolution 
du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement.) 


[La commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tiuune!, du règlement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, et conformément aux conclusions de son rapport 
n° 38, présente au Conseil de la République les candidatures 
suivantes : 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres, Maurice Delepine et Juliot 
de La Morandière. 


Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de trente 
gcnaleurs au moins.) 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


1938. — M. Maurice Pic demande à M. le ministre du budget: 
a il est réglementaire que, pour suppiéer à léventuel déficit en 
personnel administratif dans les établissements de l'Etat, dépendant 
de la direction des études et fabrications d'armement, ceile direction, 
fusant état d’une situalion qu'elle appelle « crilique », couvre Îles 
décisions de certains directeurs d'établissements, d'employer des 
ouvrières comme manœuvres aux écrilures dans les services adminis- 
tralls, méme «gr la suppression d'une partie des travaux comp- 
tables par l'emploi de la mécanographie : b) si ces décisions ne por- 
tent pas une atleinte grave aux droits et prérogatives des fonction- 
naires de l'Elat employés dans ces établissements; €) si une meil- 
keure répartition des charges et travaux à effectuer par les personnels 
administratifs de chaque établissement, c'est-à-dire, un organisation 
rationnelle des établissements de l'Etat, ne permettrait pas une aug- 
mentation de la productivité et pourrait éviter ainsi le détachement 
n'aurait pas permis aux ma d'avoir des personnels administra- 
nistralifs; d) si une meilleure conception de la répartition des fonc- 
tonnaires titulaires entre les établissements de l'Etat dépendant de 
la 1 E. F, A. et les autres directions du ministère de la guerre 
n'aurait pas permis aux premiers d’avoir de personnels administra- 
tits plus qualifiés que des ouvrières et si cetle sage précaution, 
l'aurait pas évilé à des nombreux commis des mutations à l'extérieur 
de leur résidence qui sont survenues, ces dernières années, par suite 
de suppressions successives de nombreux services de l'administration 
de la guerre, ainsi que le payement de nombreuses indemnilés qui 
s'en sont suivies. (Question du 29 juin 1950.) 

Réponse, — a) L'afflectation de personnels ouvriers à des tâches 
adininistratives ou comptables est contraire à la réglementation en 
vigueur; b) pour répondre avec précision à celte question, il serait 
nécessaire de connaitre les catégories de salaires auxquelles appar- 
üennent les ouvriers affectés aux travaux administratifs, Il est cepen- 
dant vraisemblable que les errements signalés risquent de conduire 
à verser aux ouvriers dont il s’agit des rémunérations excessives eu 
éyard au niveau des fonctions exercées, et supérieures à celles per- 
Ques par les fonctionnaires et agents auxiliaires et contractuels de 
l'ordre administratif; c) et d) encore que le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre apparaisse plus qualifé pour répondre à ces questions, il 
semble en eflet qu'une organisation différente des services de Ja 
D. FE. F, A., conjuguée avec une meilleure répartition des personnels 
de l'ordre administratif entre ces services et ceux des autres direc- 
ons du secrétariat d'Etat à la guerre aurait permis d'éviter l’utilisa- 
tion de personnels ouvriers à des tâches administratives. 


1245. — M. Mamadou Dia demande à M. le ministre du budget 
la suite qu'il a cru devoir réserver à la requêle éminemment jus- 
tite des pensionnés militaires des territoires d'outre-mer qui ré- 
clument à l'instar des pensionnés civils et des militaires en servue 
dans les mêmes territoires, l'application d’un index de correction. 
Question du 11 août 1%1.) 


Réponse. — La différence de situation qui existe entre les titulaires 
de pensions d'invalidité et les titulaires de pensions rémunérant 
re services, ne permet pas de les traiter dans des conditions 
identiques. 


3876. — M, Marc Rucart expose à M. le ministre du budget la 
réponse qu'il lui a faite le 17 octobre 190 sous le ne 1964 à sa 
question écrite du 43 juillet 490, concernant l'application de l’arti- 
Ce 19 de la loi du 14 avril 1924, ne l'a pas convaincu; qu'en efet, 


l’article 12 dela loi du 15 février 1946 et l'artice 2 de la loi du 
24 septembre 1942, qui « reproduisent d'ailleurs les dispositions 

islatives et réglementaires antérieures », loin d'interdire tout 
maintien en fonction d'un fonctionnaire au de.à de la limile d'âge, 
disposent exclusivement que « les services accomplis au delà de 
la Limite d'âge ne peuvent pas entrer en comple dans une pension 
de retraite » — d'où l'on doit conclure que ke maintien en fonction 
d'un fonctionnaire dans de telles conditions est parfaitement adinis- 
sible; que, par ailleurs, l'articie 1065 de la loi du 34 mars 192 <ti- 
pule formellement que « la date de la limite d'âge des bénéficiaires 
sera reculée d'un temps égal à la dune de leurs services de 
guerre » et que c'est une règie juridique constante qu'on ne saurait 
faire prévaloir les travaux préparatoires d'une loi sur son texte, 
lorsque son sens n'est pas douteux; qu'au surplus, les travaux 
préparatoires de la loi ont formellement accordé aux fonctionnoies 
u'elle concernait la faculté de prolonger leur activité au de'à de 
l'époque où s'ouvrait ieur droit à pension (el. rapport n° 2 ce 
M. Abel Gardey, p. 63), la circulaire finances du 4 mai 1972 allant 
méme jusqu'à prévoir que « les liniles d'âge des intéresses pour- 
raient étre débordées »; et demande en conséquence si, à défaut 
d'un recui de la limile d'âge « formellement prévu par l'article fos et 
que le conseil d'Etat se refuse à reconnaitre, les intéressés ne peu- 
vent bénéficier d'une prolongation d'activité correspondant à 
durée de leurs services de guerre inutilisés, que n'interdisent ni 
la loi de 1946, ni la loi du 20 septembre 1918. Question du 6 novcm- 
bre 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions de l'article 12 de 
la loi du 15 février 19:6 ct de l'artucle 2 de la loi du 20 septembre 
1948, en précisant que les services accomplis au delà de la limite 
d'âge ne peuvent entrer en compte dans une pension de retraiie, 
ne sauraient absolument pas s'interpréter comme autori-ant des 
maintiens en fonctions postérieurement à la limite d'âge. Bien ou 
contraire, ces textes sous-entendent expressément que toute 
mesure de cet ordre est irrégulière; et prévoient, à titre de san'- 
tion, que celle pratique, si elle se produit en dehors des 
tionnels prévus par une loi, ne permet pas aux intéressés de voir 
compiler de tels services. D'autre part, à l'époque où est intervenu 
l'article 105 de la Joi du 31 mars 1932, la notion de limite d'4ce 
comportait un sens beaucoup moins précis que celui acquis depuis 
lors, et la confusion était fréquente entre les deux expressions 
« ouverture du droit à pension » et « limite d'âge ». C'est pourquoi, 
en dépit d'une rédaction qui peut prêter à confusion, il n'est pas 
douteux que le point de départ de la prolongation d'activité in°- 
tituée ee ce leéxte Soit le jour où s'ouvre le droit à pension, et 
non celui de Ja limite d'âge, par analogie avec les mesures anté- 
rieures prévues à l'égard d'autres catégories de fonctionnaires 
anciens combattants (article 79 de Ja loi du 14 avril 1924, article 
26 de la loi du 9 décembre 1927, article 40 de la joi du 20 juim 
4930). D'ailleurs, on voit mal les raisons qui auraient incité le 1'g1s- 
lateur à avantager les bénéficiaires de l'article 105 par rapport À 
ceux visés per les autres textes, Dans ces conditions, les réponses 
faites précédemment à l'honorable parlementaire ne peuvent qu'être 
confirmées, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3978, — M, Edmond Michelet demande à M. le ministre de !a 
santé publique et de la population si tous les aveuges qui léné- 
ficient d'une majoration pour tierce personne et qui, par ailleurs, 
sont titulaires de la carte d'invalidité prévue par la loi du 2? acût 
4919 peuvent prélendre à la dispense de cotisation à la Sreuité 
sociale prévue par la loi du 19 avril 4952 quelle que soil l'indemnité 
ou la pension principale à laquelle s'ajoute @eile majoration (pen- 
sion de vieillesse ou d'invalidité de la sécurité sociale, ou tout 
autre), ou si celte dispense est réservée aux seuls aveugles héné- 
ficiaires de la pension prévue par la loi du 2 août 19:9; et lui 
demande, en outre, au cas ou unc telle différence de traitement 
existerait entre aveugles également titulaires de la carte d'invali- 
dité s'il ne conviendrait 0 d'y mettre fin, les causes qui ont 
déterminé l'intervention du législateur étant également valables 
pour, tous. (Question du ?3 décembre 1952.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi no 52-419 du 19 avril 1952 a étendu 
d'âge aux grands infirmes bhénéfisiaires de la loi 
ne 49-1094 du 2 août 1%9 non hospitalisés et avant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne, les dispositions de l'article 8 de 
la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1946. Ce texte ne visait jusqu'ici 
ee les personnes seules, âgées de plus de soixante dix ans, béné- 
ciant d'une pension, rente, secours ou allocation versés en appli- 
tation de la législation des assurances sociales, de l'ordonnance 
du 2 février 1915, des lois du 22 mai 1946, du 13 septembre 19% ou 
du 17 janvier 1948 et qui, se trouvant dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, élaient dispensées sur 
leur demande de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales comme employeur de rette personne. L'ex- 
tension de celte mesure ne peut être consentie qu'aux personnes 
bénéficiant de prestations allouées au titre de la loi n° 1094 du 
2 août 1949 à l'exclusion de celles qui disposent de ressources 
s'opposant à l'octroi desdites prestations, et qui peuvent néanmoins 
être titulaires de la carte d'invalidité instituée par cetle même loi. 
En effet, le payement des cotisations doit être pris en charge par 
l'organisme qui verse une pension à: l'intéressé, et l'exonération des 
cotisations de sécurité sociale n'est que l'accessoire d’une pies- 
tation en espèces. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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